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(Actes préparatoires) 

CONSEIL 

POSITION COMMUNE (CE) N o 15/2009 

arrêtée par le Conseil le 16 février 2009 

en vue de l'adoption de la directive 2009/…/CE du Parlement européen et du Conseil du … 
modifiant les directives 2002/21/CE relative à un cadre réglementaire commun pour les réseaux 
et services de communications électroniques, 2002/19/CE relative à l'accès aux réseaux de 
communications électroniques et aux ressources associées, ainsi qu'à leur interconnexion, et 

2002/20/CE relative à l'autorisation de réseaux et de services de communications électroniques 

(2009/C 103 E/01) 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EURO-
PÉENNE, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 95, 

vu la proposition de la Commission, 

vu l'avis du Comité économique et social européen ( 1 ), 

vu l'avis du Comité des régions ( 2 ), 

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du 
traité ( 3 ), 

considérant ce qui suit: 

(1) Le fonctionnement des cinq directives composant le 
cadre réglementaire de l'Union européenne actuellement 
applicable aux réseaux et services de communications 
électroniques [directive 2002/21/CE (directive 
«cadre») ( 4 ), directive 2002/19/CE (directive «accès») ( 5 ), 
directive 2002/20/CE (directive «autorisation») ( 6 ), direc-

tive 2002/22/CE du Parlement européen et du Conseil du 
7 mars 2002 concernant le service universel et les droits 
des utilisateurs au regard des réseaux et services de 
communications électroniques (directive «service 
universel») ( 7 ), et directive 2002/58/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 12 juillet 2002 concernant 
le traitement des données à caractère personnel et la 
protection de la vie privée dans le secteur des commu-
nications électroniques (directive vie privée et communi-
cations électroniques) ( 8 ) (ci-après dénommées «la direc-
tive “cadre” et les directives particulières»)], fait l'objet 
d'un réexamen périodique de la part de la Commission, 
notamment en vue de déterminer la nécessité de le modi-
fier pour tenir compte de l'évolution des technologies ou 
des marchés. 

(2) À cet égard, la Commission a exposé ses premières 
conclusions dans sa communication du 29 juin 2006 
concernant le réexamen du cadre réglementaire de 
l'Union européenne pour les réseaux et services de 
communications électroniques. Sur la base de ces 
premières conclusions, une consultation publique a été 
organisée, laquelle a permis d'établir que l'aspect le plus 
important à aborder était l'absence persistante de marché 
intérieur des communications électroniques. En particu-
lier, il a été constaté que la fragmentation et les incohé-
rences réglementaires entre les activités des autorités 
réglementaires nationales risquaient non seulement de 
nuire à la compétitivité du secteur, mais aussi de 
limiter les avantages considérables que le consommateur 
pourrait tirer de la concurrence transnationale.
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(3) Il convient donc de réformer le cadre réglementaire de 
l'Union européenne pour les réseaux et services de 
communications électroniques afin d'achever le marché 
intérieur des communications électroniques en renforçant 
le mécanisme communautaire de régulation des opéra-
teurs puissants sur les principaux marchés. Ce cadre est 
complété par le règlement (CE) n o …/2009 du Parlement 
européen et du Conseil du … [instituant le groupe des 
régulateurs européens des télécommunications (GERT)] 
(ci-après dénommé «le GERT»). La réforme comprend 
aussi l'élaboration d'une stratégie efficace et coordonnée 
de gestion du spectre afin d'achever l'espace européen 
unique de l'information et de renforcer les dispositions 
concernant les utilisateurs handicapés afin de parvenir à 
une société de l'information pour tous. 

(4) L'objectif est de réduire progressivement la réglementa-
tion sectorielle ex ante au fur et à mesure que la concur-
rence s'intensifie sur les marchés jusqu'à ce que, à terme, 
les communications électroniques soient régies par le seul 
droit de la concurrence. Compte tenu du fait que les 
marchés des communications électroniques ont fait 
preuve d'une forte compétitivité ces dernières années, il 
est essentiel que les obligations réglementaires ex ante ne 
soient imposées qu'en l'absence de concurrence effective 
et durable. 

(5) Afin de garantir une approche proportionnée et adap-
table aux différentes conditions de concurrence, les auto-
rités réglementaires nationales peuvent définir les 
marchés sur une base sous-nationale et lever les obliga-
tions réglementaires sur les marchés et/ou dans les zones 
géographiques où existe une réelle concurrence des infra-
structures. 

(6) Un défi majeur des années à venir pour la réalisation des 
objectifs de la stratégie de Lisbonne, consiste à mettre en 
place les conditions appropriées pour des investissements 
efficaces dans de nouveaux réseaux à très haut débit qui 
encouragent l'innovation dans des services internet riches 
en contenus et renforcent la compétitivité internationale 
de l'Union européenne. De tels réseaux offrent un poten-
tiel énorme pour ce qui est de procurer des avantages aux 
consommateurs et aux entreprises dans l'ensemble de 
l'Union européenne. Il est donc capital d'encourager un 
investissement durable dans le développement de ces 
nouveaux réseaux tout en préservant la concurrence et 
en stimulant le choix des consommateurs grâce à la 
prévisibilité et à la cohérence réglementaires. 

(7) Afin de permettre aux autorités réglementaires nationales 
d'atteindre les objectifs fixés dans la directive «cadre» et 
les directives particulières, notamment en ce qui concerne 
l'interopérabilité de bout en bout, le champ d'application 
de la directive «cadre» devrait être étendu pour couvrir 
certains aspects des équipements hertziens et des équipe-
ments terminaux de télécommunications définis dans la 
directive 1999/5/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 9 mars 1999 concernant les équipements hertziens et 
les équipements terminaux de télécommunications et la 
reconnaissance mutuelle de leur conformité ( 1 ), ainsi que 
les équipements utilisateurs pour la télévision numérique, 
pour faciliter l'accès des utilisateurs handicapés. 

(8) Il convient de préciser ou de modifier certaines défini-
tions pour prendre en compte l'évolution des marchés et 
des technologies et lever les ambiguïtés recensées lors de 
la mise en œuvre du cadre réglementaire. 

(9) Il convient de renforcer l'indépendance des autorités 
réglementaires nationales afin d'assurer une application 
plus efficace du cadre réglementaire et d'accroître leur 
autorité et la prévisibilité de leurs décisions. À cet effet, 
il y a lieu de prévoir, en droit national, une disposition 
expresse garantissant que, dans l'exercice de ses fonctions, 
une autorité réglementaire nationale responsable de la 
réglementation du marché ex ante ou de la résolution 
des litiges entre entreprises est à l'abri de toute interven-
tion extérieure ou pression politique susceptible de 
compromettre son impartialité dans l'appréciation des 
questions qui lui sont soumises. Une telle influence 
externe rend un organisme législatif national impropre 
à agir en qualité d'autorité réglementaire nationale dans 
le cadre réglementaire. À cette fin, il convient d'établir 
préalablement des règles concernant les motifs de congé-
diement du chef de l'autorité réglementaire nationale afin 
de dissiper tout doute raisonnable quant à la neutralité de 
cet organisme et à son imperméabilité aux facteurs exté-
rieurs. Il est important que les autorités réglementaires 
nationales responsables de la réglementation du marché 
ex ante disposent de leur propre budget qui leur 
permette, en particulier, de recruter suffisamment de 
personnel qualifié. Afin de garantir la transparence, ce 
budget devrait être publié tous les ans. 

(10) Afin de garantir la sécurité juridique aux acteurs écono-
miques, il convient que des organismes de recours exer-
cent leurs fonctions efficacement; notamment, les procé-
dures de recours ne devraient pas traîner inutilement en 
longueur.
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(11) Il y a eu de grandes divergences dans la façon dont les 
organismes de recours ont appliqué des mesures provi-
soires pour suspendre les décisions des autorités régle-
mentaires nationales. Afin de parvenir à une plus grande 
cohérence d'approche, il convient d'appliquer des normes 
communes conformes à la jurisprudence communautaire. 
Les organismes de recours devraient également être auto-
risés à demander les informations disponibles publiées 
par le GERT. Étant donné l'importance des recours sur 
le fonctionnement global du cadre réglementaire, il 
convient d'instaurer un mécanisme permettant de 
collecter des informations sur les recours et les décisions 
de suspension de décision prises par les autorités régle-
mentaires nationales dans tous les États membres, et de 
rendre compte de ces informations à la Commission. 

(12) Afin de garantir que les autorités réglementaires natio-
nales accomplissent leurs tâches efficacement, les 
données qu'elles recueillent devraient comprendre des 
données comptables sur les marchés de détail associés 
aux marchés de gros sur lesquels un opérateur est puis-
sant et, à ce titre, régis par l'autorité réglementaire natio-
nale. Ces données devraient aussi permettre à l'autorité 
réglementaire nationale d'évaluer l'impact potentiel des 
mises à niveau ou changements programmés dans la 
topologie du réseau sur l'exercice de la concurrence ou 
sur les produits de gros mis à la disposition des autres 
parties. 

(13) Il convient de procéder à la consultation nationale prévue 
par l'article 6 de la directive «cadre» préalablement à la 
consultation communautaire prévue par l'article 7 de 
cette directive afin de pouvoir prendre en compte les 
avis des parties intéressées dans la consultation commu-
nautaire. Cela éviterait aussi de devoir procéder à une 
seconde consultation communautaire en cas de change-
ments apportés à une mesure programmée à l'issue de la 
consultation nationale. 

(14) Il convient de concilier le pouvoir d'appréciation des 
autorités réglementaires nationales avec l'élaboration de 
pratiques réglementaires cohérentes et l'application cohé-
rente du cadre réglementaire afin de contribuer efficace-
ment au développement et à l'achèvement du marché 
intérieur. Les autorités réglementaires nationales devraient 
donc soutenir les activités menées par la Commission en 
matière de marché intérieur et celles du GERT. 

(15) Le mécanisme communautaire permettant à la Commis-
sion d'exiger des autorités réglementaires nationales 
qu'elles retirent des mesures programmées concernant 
la définition du marché et la désignation d'opérateurs 
puissants sur le marché a grandement contribué à l'éla-

boration d'une approche cohérente pour déterminer les 
circonstances dans lesquelles une réglementation ex ante 
peut être appliquée et celles dans lesquelles les opérateurs 
y sont assujettis. Le contrôle du marché par la Commis-
sion et, en particulier, l'expérience tirée de la procédure 
prévue à l'article 7 de la directive «cadre» ont révélé que 
les incohérences dans l'application des remèdes par les 
autorités réglementaires nationales, même dans des 
conditions de marché similaires, pourraient nuire au 
marché intérieur des communications électroniques. La 
Commission peut donc contribuer à garantir une plus 
grande cohérence dans l'application des remèdes en 
adoptant des avis sur les projets de mesure proposés 
par les autorités réglementaires nationales. Afin de béné-
ficier des compétences des autorités réglementaires natio-
nales en matière d'analyse de marché, la Commission 
devrait consulter le GERT avant d'adopter sa décision 
et/ou son avis. 

(16) Il est important que le cadre réglementaire soit mis en 
œuvre en temps utile. Lorsque la Commission a pris une 
décision exigeant d'une autorité réglementaire nationale 
qu'elle retire une mesure programmée, cette autorité 
devrait soumettre une mesure révisée à la Commission. 
Il convient de fixer un délai de notification de la mesure 
révisée à la Commission au titre de l'article 7 de la 
directive «cadre» pour permettre aux acteurs économiques 
de connaître la durée de l'analyse de marché et accroître 
la sécurité juridique. 

(17) Eu égard aux délais très courts prévus dans le cadre du 
mécanisme de consultation communautaire, il convient 
de conférer à la Commission le pouvoir d'adopter des 
recommandations et/ou des lignes directrices pour 
simplifier les procédures d'échange d'informations entre 
la Commission et les autorités réglementaires nationales, 
par exemple dans les cas concernant des marchés stables 
ou impliquant uniquement des changements mineurs à 
des mesures préalablement notifiées. Il convient égale-
ment de conférer à la Commission des pouvoirs afin 
de permettre l'introduction d'une exemption de notifica-
tion en vue de rationaliser les procédures dans certains 
cas. 

(18) Conformément aux objectifs de la charte européenne des 
droits fondamentaux de l'Union européenne et à la 
convention des Nations unies relative aux droits des 
personnes handicapées, le cadre réglementaire devrait 
faire en sorte que tous les utilisateurs, y compris les 
personnes handicapées, les personnes âgées et les 
personnes ayant des besoins sociaux spécifiques, puissent 
accéder aisément à des services de haute qualité peu 
coûteux. La déclaration 22 annexée à l'acte final du 
traité d'Amsterdam prévoit que les institutions de la 
Communauté, lorsqu'elles élaborent des mesures en 
vertu de l'article 95 du traité, prennent en compte les 
besoins des personnes handicapées.
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(19) Les radiofréquences devraient être considérées comme 
une ressource publique limitée qui a une grande valeur 
marchande et pour la population. Il est d'utilité publique 
que ce spectre radioélectrique soit géré aussi efficacement 
que possible d'un point de vue économique, social et 
environnemental, en tenant compte des objectifs de la 
diversité culturelle et du pluralisme des médias, et que 
les obstacles à son utilisation efficace soient progressive-
ment levés. 

(20) Avant qu'une mesure particulière d'harmonisation au titre 
de la décision n o 676/2002/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 7 mars 2002 relative à un cadre régle-
mentaire pour la politique en matière de spectre radio-
électrique dans la Communauté européenne (décision 
«spectre radioélectrique») ( 1 ) soit proposée, il convient 
que la Commission effectue des analyses d'impact rela-
tives aux coûts et aux avantages des mesures proposées, 
par exemple en termes d'économies d'échelle et d'intero-
pérabilité des services au profit des consommateurs, à 
l'incidence sur l'efficacité de l'utilisation du spectre ou 
aux demandes concernant une utilisation harmonisée 
dans les différentes parties de l'Union européenne. 

(21) Bien que la gestion du spectre demeure de la compétence 
des États membres, la coordination et, si nécessaire, l'har-
monisation au niveau communautaire peuvent contribuer 
à garantir que les utilisateurs du spectre retirent tous les 
avantages offerts par le marché intérieur et que les inté-
rêts de l'Union européenne sont efficacement défendus au 
niveau global. 

(22) Il convient que les dispositions de la présente directive 
relatives à la gestion du spectre soient conformes aux 
travaux sur la gestion du spectre radioélectrique réalisés 
par les organisations internationales et régionales, notam-
ment l'Union internationale des télécommunications 
(UIT) et de la Conférence européenne des administrations 
des postes et des télécommunications (CEPT), de manière 
à assurer une gestion efficace et une harmonisation de 
l'utilisation du spectre dans la Communauté et au niveau 
mondial. 

(23) Il convient de gérer les radiofréquences de façon à éviter 
le brouillage préjudiciable. Ce concept fondamental de 
brouillage préjudiciable devrait donc être correctement 
défini afin que l'intervention réglementaire se limite à 
ce qui est nécessaire pour éviter ce brouillage. 

(24) Le système actuel de gestion et de répartition du spectre 
repose généralement sur des décisions administratives qui 
ne sont pas assez souples pour suivre l'évolution tech-

nique et économique, en particulier le développement 
rapide des technologies sans fil et la demande croissante 
de largeur de bande. La fragmentation excessive des poli-
tiques nationales entraîne une augmentation des coûts, 
fait perdre des débouchés commerciaux aux utilisateurs 
du spectre et freine l'innovation, au détriment du marché 
intérieur, des consommateurs et de l'économie dans son 
ensemble. En outre, les conditions d'accès aux radiofré-
quences et de leur utilisation peuvent varier en fonction 
du type d'opérateur, alors que les services électroniques 
fournis par ces opérateurs se recoupent de plus en plus, 
ce qui crée des tensions entre les titulaires de droits, des 
divergences au niveau du coût d'accès au spectre et, éven-
tuellement, des dysfonctionnements du marché intérieur. 

(25) Les frontières nationales sont de moins en moins perti-
nentes pour déterminer l'utilisation optimale du spectre 
radioélectrique. La diversité de la gestion des droits 
d'accès au spectre limite les investissements et l'innova-
tion et ne permet pas aux opérateurs ni aux fabricants 
d'équipements de réaliser des économies d'échelle, ce qui 
entrave le développement d'un marché intérieur des 
réseaux et services de communications électroniques utili-
sant le spectre radioélectrique. 

(26) Il convient d'assouplir l'accès au spectre et sa gestion par 
des autorisations neutres du point de vue technologique 
et à l'égard des services, afin de permettre aux utilisateurs 
du spectre de choisir les meilleures technologies et les 
meilleurs services à appliquer dans des bandes de 
fréquences disponibles pour les services de communica-
tions électroniques, tels qu'identifiés dans les tableaux 
nationaux d'attribution des bandes de fréquences et 
dans le règlement des radiocommunications de l'UIT 
(«principes de neutralité technologique et à l'égard des 
services»). La détermination administrative des technolo-
gies et services devrait s'appliquer lorsque des objectifs 
d'intérêt général sont en jeu, être dûment justifiée et faire 
l'objet d'un réexamen périodique. 

(27) Les restrictions au principe de neutralité technologique 
devraient être appropriées et justifiées par la nécessité 
d'éviter le brouillage préjudiciable, par exemple en impo-
sant des masques d'émission et des niveaux de puissance, 
d'assurer la protection de la santé publique en limitant 
l'exposition aux champs électromagnétiques, d'assurer le 
bon fonctionnement des services grâce à un niveau 
adéquat de qualité technique de service, sans exclure 
nécessairement la possibilité d'avoir recours à plus d'un 
service dans la même bande de fréquences, de garantir un 
partage correct du spectre en particulier lorsque son utili-
sation n'est soumise qu'à des autorisations générales, de 
sauvegarder l'efficacité de l'utilisation du spectre, ou de 
réaliser un objectif d'intérêt général conformément au 
droit communautaire.
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(28) Les utilisateurs du spectre devraient aussi être en mesure 
de choisir librement les services qu'ils souhaitent offrir 
sur les bandes de fréquence, sous réserve de mesures 
transitoires pour respecter les droits préalablement 
acquis. Le principe de neutralité à l'égard des services 
devrait pouvoir être assorti d'exceptions pour la fourni-
ture d'un service spécifique poursuivant des objectifs d'in-
térêt général clairement définis, comme la sécurité de la 
vie humaine, la promotion de la cohésion sociale, régio-
nale et territoriale ou l'efficacité d'utilisation du spectre, si 
elles sont nécessaires et proportionnées. Ces objectifs 
devraient comprendre la promotion de la diversité cultu-
relle et linguistique et du pluralisme des médias, comme 
établi par les États membres conformément au droit 
communautaire. Sauf si elles sont nécessaires pour 
préserver la sécurité de la vie humaine ou atteindre d'au-
tres objectifs d'intérêt général, les exceptions ne devraient 
pas aboutir à un usage exclusif pour certains services, 
mais plutôt à l'octroi d'une priorité de sorte que, dans 
la mesure du possible, d'autres services ou technologies 
puissent coexister dans la même bande de fréquences. 

(29) Il est de la compétence des États membres de définir la 
portée et la nature des exceptions concernant la promo-
tion de la diversité culturelle et linguistique et le plura-
lisme des médias. 

(30) Comme l'attribution du spectre à des technologies ou 
services spécifiques est une exception aux principes de 
neutralité technologique et à l'égard des services et 
limite la liberté de choisir le service fourni ou la techno-
logie utilisée, toute proposition d'attribution devrait être 
transparente et faire l'objet d'une consultation publique. 

(31) Dans un souci de souplesse et d'efficacité, les autorités 
réglementaires nationales peuvent autoriser les utilisateurs 
du spectre à transférer ou louer librement leurs droits 
d'utilisation à des tiers. Ceci permettrait une valorisation 
des radiofréquences par le marché. Comme les autorités 
réglementaires nationales ont le pouvoir d'assurer une 
utilisation effective du spectre, elles devraient prendre 
des mesures pour veiller à ce que l'échange de radiofré-
quences n'entraîne pas de distorsion de concurrence 
lorsque le spectre reste inutilisé. 

(32) L'instauration, d'une part, de la neutralité technologique à 
l'égard des services et, d'autre part, de l'échange des droits 
d'utilisation du spectre existants peut nécessiter des règles 

transitoires, notamment des mesures visant à garantir une 
concurrence équitable, dès lors que le système autorise 
certains utilisateurs du spectre à entrer en concurrence 
avec des utilisateurs ayant acquis leurs droits d'utilisation 
selon des modalités et conditions plus contraignantes. 

(33) Afin de promouvoir le bon fonctionnement du marché 
intérieur et de contribuer au développement de services 
transnationaux, il convient de conférer à la Commission 
le pouvoir d'adopter des mesures techniques d'application 
dans le domaine de la numérotation. 

(34) Les autorisations délivrées aux entreprises fournissant des 
réseaux et services de communications électroniques et 
leur permettant d'avoir accès à des propriétés publiques 
ou privées sont des facteurs essentiels à l'établissement de 
réseaux de communications électroniques ou de 
nouveaux éléments de réseau. La complexité et la 
longueur injustifiées des procédures d'octroi des droits 
de passage peuvent donc constituer des obstacles impor-
tants au développement de la concurrence. Par consé-
quent, l'acquisition de droits de passage par des entre-
prises autorisées devrait être simplifiée. Les autorités 
réglementaires nationales devraient pouvoir coordonner 
l'acquisition des droits de passage et donner accès aux 
informations pertinentes sur leur site web. 

(35) Il est nécessaire de renforcer les pouvoirs des États 
membres vis-à-vis des titulaires de droits de passage 
afin de permettre l'entrée ou le déploiement d'un 
nouveau réseau de façon équitable, efficace et écologique-
ment responsable et indépendamment de toute obliga-
tion, pour un opérateur puissant sur le marché, de 
donner accès à son réseau de communications électro-
niques. Améliorer le partage de ressources peut favoriser 
considérablement la concurrence et faire baisser le coût 
financier et environnemental global du déploiement de 
l'infrastructure de communications électroniques pour les 
entreprises, notamment des nouveaux réseaux d'accès. 
Les autorités réglementaires nationales devraient être 
habilitées à imposer aux titulaires des droits de mettre 
en place des ressources sur, au-dessus ou au-dessous de 
propriétés publiques ou privées, le partage de telles 
ressources ou de tels biens fonciers (y compris la colo-
calisation physique), afin de favoriser l'efficacité des inves-
tissements dans les infrastructures et de promouvoir l'in-
novation, après une période de consultation publique 
appropriée au cours de laquelle toutes les parties inté-
ressées devraient avoir la possibilité de donner leur avis. 
Ces modalités de partage ou de coordination peuvent 
comprendre des règles de ventilation des coûts afférents 
au partage de la ressource ou du bien foncier et devraient 
prévoir une répartition appropriée des risques pour les 
entreprises concernées. En particulier, les autorités régle-
mentaires nationales devraient pouvoir imposer le

FR 5.5.2009 Journal officiel de l’Union européenne C 103 E/5



partage des éléments de réseaux et des ressources asso-
ciées, par exemple des gaines, conduits, pylônes, trous de 
visite, boîtiers, antennes, tours et autres constructions de 
soutènement, bâtiments ou accès aux bâtiments, ainsi 
qu'une meilleure coordination des travaux de génie 
civil. Les autorités compétentes, notamment les autorités 
locales, devraient en outre établir, en coopération avec les 
autorités réglementaires nationales, des procédures appro-
priées de coordination en ce qui concerne les travaux 
publics et les autres ressources ou biens fonciers 
publics, pour assurer, par exemple, que les parties inté-
ressées puissent disposer d'informations sur les ressources 
ou biens fonciers publics concernés ainsi que sur les 
travaux publics en cours et envisagés, que lesdites 
parties intéressées soient avisées en temps opportun de 
ces travaux, et que le partage soit facilité le plus possible. 

(36) La fiabilité et la sécurité de l'acheminement de l'informa-
tion sur les réseaux de communications électroniques 
sont de plus en plus importantes pour l'ensemble de 
l'économie et la société en général. La complexité des 
systèmes, les défaillances techniques ou les erreurs 
humaines, les accidents ou les attentats peuvent tous 
avoir des conséquences sur le fonctionnement et la 
disponibilité des infrastructures physiques qui fournissent 
des services importants aux citoyens de l'Union euro-
péenne, y compris les services d'administration en ligne. 
Les autorités réglementaires nationales devraient donc 
garantir l'intégrité et la sécurité des réseaux de commu-
nications publics. L'Agence européenne chargée de la 
sécurité des réseaux et de l'information (ENISA) ( 1 ) 
devrait contribuer à relever le niveau de sécurité des 
communications électroniques, notamment par son expé-
rience et ses conseils et en œuvrant à promouvoir 
l'échange de bonnes pratiques. L'ENISA et les autorités 
réglementaires nationales devraient disposer des moyens 
nécessaires pour exercer leurs fonctions, y compris de 
pouvoirs leur permettant d'obtenir suffisamment d'infor-
mations afin d'évaluer le niveau de sécurité des réseaux 
ou services, ainsi que des données complètes et fiables 
sur les incidents réels liés à la sécurité qui ont eu un 
impact significatif sur le fonctionnement des réseaux ou 
des services. Sachant que l'application fructueuse de 
mesures de sécurité appropriées n'est pas un exercice 
effectué une fois pour toutes, mais un processus 
continu de mise en œuvre, de réexamen et d'actualisa-
tion, les fournisseurs de réseaux et services de commu-
nications électroniques devraient être tenus de prendre 
des mesures de protection de l'intégrité et de la sécurité 
desdits réseaux et services conformément aux risques 
évalués et compte tenu des possibilités techniques les 
plus récentes. 

(37) Lorsqu'il faut convenir d'un ensemble commun d'exi-
gences de sécurité, il convient de conférer à la Commis-
sion le pouvoir d'arrêter des mesures techniques d'appli-
cation pour atteindre un niveau approprié de sécurité des 
réseaux et services de communications électroniques dans 

le marché intérieur. L'ENISA devrait contribuer à l'harmo-
nisation des mesures techniques et organisationnelles 
appropriées en matière de sécurité en donnant un avis 
d'expert. Les autorités réglementaires nationales devraient 
avoir le pouvoir de donner des instructions contrai-
gnantes relatives aux mesures techniques d'application 
arrêtées conformément à la directive «cadre». Afin 
d'exercer leurs fonctions, elles devraient avoir le 
pouvoir d'enquêter sur des cas de non-conformité et d'in-
fliger des sanctions. 

(38) Afin d'assurer aux acteurs économiques une certaine 
sécurité quant aux conditions réglementaires, il est néces-
saire de fixer un délai pour l'analyse de marché. Il est 
important d'effectuer une analyse de marché à échéances 
régulières et selon un calendrier raisonnable et adapté. Il 
conviendrait de tenir compte, pour l'établissement du 
calendrier, de la question de savoir si le marché particu-
lier a préalablement fait l'objet d'une analyse et a été 
dûment notifié. Le fait qu'une autorité réglementaire 
nationale n'analyse pas un marché dans les délais peut 
nuire au marché intérieur et les procédures normales 
d'infraction risquent de ne pas produire les effets 
voulus à temps. Par ailleurs, l'autorité réglementaire 
nationale concernée devrait pouvoir demander l'assis-
tance du GERT pour achever l'analyse de marché. Cette 
assistance pourrait, par exemple, prendre la forme d'une 
équipe de travail spécifique composée de représentants 
d'autres autorités réglementaires nationales. 

(39) En raison du degré élevé d'innovation technologique et 
du grand dynamisme des marchés dans le secteur des 
communications électroniques, il est nécessaire d'adapter 
la réglementation rapidement, de façon coordonnée et 
harmonisée au niveau communautaire, car l'expérience 
a montré que les divergences d'application du cadre 
réglementaire de l'Union européenne par les autorités 
réglementaires nationales peuvent entraver le développe-
ment du marché intérieur. 

(40) L'une des tâches importantes assignées au GERT est 
d'adopter des avis concernant les éventuels litiges trans-
frontaliers. Les autorités réglementaires nationales 
devraient donc, dans de tels cas, tenir compte de tout 
avis adopté par le GERT. 

(41) L'expérience tirée de la mise en œuvre du cadre régle-
mentaire de l'Union européenne montre que les disposi-
tions actuelles habilitant les autorités réglementaires 
nationales à infliger des amendes ne constituent pas
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une incitation à respecter les exigences réglementaires. 
L'exercice de véritables pouvoirs d'exécution peut contri-
buer à l'application en temps utile du cadre réglementaire 
et donc à la sécurité réglementaire, qui est un moteur 
important des investissements. L'absence de pouvoirs 
effectifs en cas de non-conformité vaut pour l'ensemble 
du cadre réglementaire de l'Union européenne. L'intro-
duction, dans la directive «cadre», d'une nouvelle disposi-
tion concernant le non-respect des obligations prévues 
par la directive «cadre» et les directives particulières 
devrait donc permettre d'appliquer à l'exécution et aux 
sanctions des principes cohérents pour l'ensemble du 
cadre réglementaire de l'Union européenne. 

(42) Le cadre réglementaire existant de l'Union européenne 
comporte certaines dispositions destinées à faciliter la 
transition de l'ancien cadre de 1998 au nouveau cadre 
de 2002. La transition étant achevée dans tous les États 
membres, ces mesures, désormais superflues, devraient 
être abrogées. 

(43) Il convient d'encourager en parallèle tant les investisse-
ments efficaces que la concurrence, de manière à 
accroître la croissance économique, l'innovation et le 
choix du consommateur. 

(44) L'annexe I de la directive «cadre» contient la liste des 
marchés à inclure dans la recommandation sur les 
marchés pertinents de produits et de services susceptibles 
d'être soumis à une réglementation ex ante. Cette annexe 
devrait être abrogée car elle a rempli sa fonction, à savoir 
servir de base pour l'élaboration de la version initiale de 
la recommandation concernant les marchés pertinents de 
produits et de services ( 1 ). 

(45) Il peut ne pas être économiquement viable pour les 
nouveaux arrivants de reproduire le réseau d'accès local 
des opérateurs en place, en partie ou dans sa totalité et 
dans un laps de temps raisonnable. Dans ces conditions, 
rendre obligatoire l'accès dégroupé à la boucle ou à la 
sous-boucle locale des opérateurs puissants sur le marché 
peut faciliter l'entrée sur le marché et accroître la concur-
rence sur les marchés de détail de l'accès à la large bande. 

Dans les situations où l'accès dégroupé à la boucle ou à 
la sous-boucle locale n'est techniquement ou économi-
quement pas réalisable, des obligations appropriées 
concernant la fourniture d'un accès à un réseau non 
physique ou virtuel présentant des fonctionnalités équi-
valentes peuvent s'appliquer. 

(46) L'objet de la séparation fonctionnelle, selon laquelle l'opé-
rateur verticalement intégré est tenu de créer des entités 
économiques distinctes sur le plan opérationnel, est de 
garantir la fourniture de produits d'accès parfaitement 
équivalents à tous les opérateurs en aval, y compris aux 
divisions en aval verticalement intégrées de l'opérateur. La 
séparation fonctionnelle est un moyen d'améliorer la 
concurrence sur plusieurs marchés pertinents en limitant 
considérablement l'intérêt de la discrimination et en faci-
litant la tâche consistant à vérifier et à faire respecter les 
obligations en matière de non-discrimination. La sépara-
tion fonctionnelle peut se justifier comme solution dans 
des cas exceptionnels, lorsque l'instauration d'une non- 
discrimination effective a systématiquement échoué sur 
plusieurs des marchés concernés et que, après recours à 
une ou plusieurs solutions préalablement jugées satisfai-
santes, il y a peu voire pas de perspective de concurrence 
entre infrastructures dans un délai raisonnable. Toutefois, 
il est très important de veiller à ce que son instauration 
ne dissuade pas l'entreprise concernée d'investir dans son 
réseau et qu'elle ne produise pas d'effets potentiellement 
négatifs sur le bien-être du consommateur. Son instaura-
tion exige une analyse coordonnée des différents marchés 
pertinents liés au réseau d'accès, conformément à la 
procédure d'analyse de marché prévue à l'article 16 de 
la directive «cadre». Lors de la réalisation de l'analyse de 
marché et de l'élaboration détaillée de cette solution, les 
autorités réglementaires nationales devraient prêter une 
attention particulière aux produits devant être gérés par 
les entités économiques distinctes, compte tenu du 
niveau de déploiement du réseau et du degré de 
progrès technique, qui peuvent influer sur la substituabi-
lité des services fixes et sans fil. Afin d'éviter les distor-
sions de concurrence dans le marché intérieur, les propo-
sitions de séparation fonctionnelle devraient être préala-
blement approuvées par la Commission. 

(47) La mise en œuvre de la séparation fonctionnelle ne 
devrait pas empêcher de recourir aux mécanismes appro-
priés de coordination entre les entités économiques 
distinctes afin de garantir les droits de la société mère 
au niveau économique et du contrôle de la gestion. 

(48) La poursuite de l'intégration du marché intérieur des 
réseaux et des services de communications électroniques 
requiert une meilleure coordination dans l'application de 
la réglementation ex ante prévue par le cadre juridique 
mis en place pour les communications électroniques.
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(49) Lorsqu'une entreprise verticalement intégrée choisit de 
céder une partie importante ou la totalité de ses actifs 
de réseau d'accès local à une entité juridique distincte 
sous contrôle d'un tiers, ou en instituant une entité 
économique distincte chargée des produits d'accès, l'au-
torité réglementaire nationale devrait évaluer l'incidence 
de la transaction envisagée sur toutes les obligations 
réglementaires existantes imposées à l'opérateur verticale-
ment intégré afin d'assurer la compatibilité de toute 
nouvelle disposition avec la directive 2002/19/CE (direc-
tive «accès») et la directive 2002/22/CE (directive «service 
universel»). L'autorité réglementaire nationale concernée 
devrait procéder à une nouvelle analyse des marchés 
sur lesquels opère l'entité dissociée et imposer, maintenir, 
modifier ou retirer des obligations en conséquence. À cet 
effet, l'autorité réglementaire nationale devrait pouvoir 
demander des informations à l'entreprise. 

(50) Même si, dans certaines circonstances, une autorité régle-
mentaire nationale devrait pouvoir imposer des obliga-
tions à des opérateurs qui ne sont pas puissants sur le 
marché afin d'atteindre des objectifs tels que la connecti-
vité de bout en bout ou l'interopérabilité des services, il 
est toutefois nécessaire de veiller à ce que ces obligations 
soient conformes au cadre réglementaire de l'Union euro-
péenne et, en particulier, aux procédures de notification. 

(51) Il convient d'habiliter la Commission à adopter des 
mesures d'application en vue d'adapter à l'évolution 
économique et technique les conditions d'accès aux 
services de télévision et radio numériques énoncées à 
l'annexe I. C'est également le cas de la liste minimale 
d'éléments figurant à l'annexe II qu'il convient de 
rendre publique pour remplir l'obligation de transpa-
rence. 

(52) Faciliter aux acteurs économiques l'accès aux ressources 
des radiofréquences contribuera à lever les obstacles à 
l'entrée sur le marché. En outre, le progrès technique 
réduit le risque de brouillage préjudiciable dans certaines 
bandes de fréquences et donc la nécessité de droits indi-
viduels d'utilisation. Aussi les conditions d'utilisation du 
spectre pour fournir des services de communications 
électroniques devraient-elles être fixées dans les autorisa-
tions générales à moins que des droits individuels ne 
soient nécessaires, eu égard à l'utilisation du spectre, 
pour se protéger contre le brouillage préjudiciable, 
assurer la qualité technique du service, préserver l'effica-
cité de l'utilisation du spectre ou pour atteindre un 
objectif d'intérêt général spécifique. Les décisions sur la 

nécessité de droits individuels devraient être arrêtées de 
façon transparente et proportionnée. 

(53) L'introduction d'exigences en matière de neutralité tech-
nologique de service lors de l'octroi de droits d'utilisation, 
conjuguée à la facilitation du transfert des droits entre les 
entreprises, devrait donner plus de liberté et de moyens 
pour fournir au public des services de communications 
électroniques, et ainsi concourir à la réalisation d'objectifs 
d'intérêt général. Cependant, certaines obligations d'in-
térêt général imposées aux diffuseurs pour la fourniture 
de services audiovisuels pourraient nécessiter le recours à 
des critères spécifiques pour l'octroi de droits d'utilisa-
tion, lorsque cela apparaît indispensable pour atteindre 
un objectif d'intérêt général spécifique fixé par les États 
membres conformément à la législation communautaire. 
Les procédures relatives à la poursuite d'objectifs d'intérêt 
général devraient, dans tous les cas, être transparentes, 
objectives, proportionnées et non discriminatoires. 

(54) La validité d'un droit individuel d'utilisation qui n'est pas 
échangeable, dans la mesure où il restreint le libre accès 
aux radiofréquences, devrait être limitée dans le temps. 
Lorsque les droits d'utilisation comportent une disposi-
tion prévoyant la prolongation de leur validité, les auto-
rités nationales compétentes devraient d'abord procéder à 
un réexamen, incluant une consultation publique, en 
fonction du marché, de la couverture et de l'évolution 
technique. Eu égard à la rareté du spectre, les droits 
individuels accordés aux entreprises devraient être régu-
lièrement réexaminés. Lors de ce réexamen, les autorités 
nationales compétentes devraient trouver l'équilibre entre 
les intérêts des titulaires de droits et la nécessité de favo-
riser l'instauration de l'échange du spectre ainsi qu'une 
utilisation plus souple du spectre par l'octroi, si possible, 
d'autorisations générales. 

(55) Les autorités nationales compétentes devraient avoir le 
pouvoir d'assurer l'utilisation effective du spectre et, 
lorsque les ressources du spectre restent inutilisées, d'en-
gager une action pour prévenir toute thésaurisation anti-
concurrentielle susceptible d'empêcher de nouvelles 
entrées sur le marché. 

(56) Les autorités réglementaires nationales devraient pouvoir 
prendre des mesures efficaces pour contrôler et assurer le 
respect des conditions des autorisations générales ou des 
droits d'utilisation et, notamment, imposer des sanctions 
financières ou administratives effectives en cas de non- 
respect de ces conditions.
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(57) Les conditions dont les autorisations peuvent être assor-
ties devraient recouvrir les conditions particulières régis-
sant l'accessibilité pour les utilisateurs handicapés et la 
nécessité, pour les pouvoirs publics, de communiquer 
avec le grand public avant, pendant et après une catas-
trophe majeure. De plus, eu égard à l'importance de 
l'innovation technique, les États membres devraient 
pouvoir délivrer des autorisations d'utiliser le spectre à 
des fins expérimentales, sous réserve de restrictions et 
conditions particulières uniquement justifiées par le 
caractère expérimental de tels droits. 

(58) Le règlement (CE) n o 2887/2000 du Parlement européen 
et du Conseil du 18 décembre 2000 relatif au dégrou-
page de l'accès à la boucle locale ( 1 ) s'est avéré efficace en 
phase initiale d'ouverture des marchés. La directive 
«cadre» invite la Commission à superviser la transition 
entre le cadre réglementaire de 1998 et celui de 2002 
et à soumettre des propositions visant à abroger ce règle-
ment au moment opportun. En vertu du cadre de 2002, 
les autorités réglementaires nationales ont pour fonction 
d'analyser le marché de gros de l'accès dégroupé aux 
boucles et sous-boucles sur lignes métalliques pour la 
fourniture de services à large bande et de services 
vocaux conformément à la recommandation concernant 
les marchés pertinents de produits et de services. Comme 
tous les États membres ont analysé ce marché au moins 
une fois et comme les obligations appropriées, sur la base 
du cadre de 2002, sont établies, le règlement (CE) n o 
2887/2000 est devenu inutile et devrait donc être 
abrogé. 

(59) Il y a lieu d'arrêter les mesures nécessaires pour la mise 
en œuvre de la directive «cadre» et des directives «accès» 
et «autorisation» en conformité avec la décision 
1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999 fixant les 
modalités de l'exercice des compétences d'exécution 
conférées à la Commission ( 2 ). 

(60) Il convient en particulier d'habiliter la Commission à 
adopter des recommandations et/ou des mesures d'appli-
cation en ce qui concerne les notifications au titre de 
l'article 7 de la directive «cadre»; l'harmonisation dans 
les domaines du spectre et de la numérotation ainsi 
que les questions relatives à la sécurité des réseaux et 
services; le recensement des marchés pertinents de 
produits et de services; le recensement des marchés trans-
nationaux; l'application des normes; et l'application 
harmonisée des dispositions du cadre réglementaire. Il 

convient également de l'habiliter à arrêter des mesures 
d'application afin d'adapter les annexes I et II de la direc-
tive «accès» à l'évolution des marchés et des technologies. 
Ces mesures ayant une portée générale et ayant pour 
objet de modifier des éléments non essentiels de ces 
directives, y compris en les complétant par l'ajout de 
nouveaux éléments non essentiels, elles doivent être arrê-
tées selon la procédure de réglementation avec contrôle 
prévue à l'article 5 bis de la décision 1999/468/CE, 

ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 

Article premier 

Modifications apportées à la directive 2002/21/CE 
(directive «cadre») 

La directive 2002/21/CE est modifiée comme suit: 

1) À l'article 1 er , le paragraphe 1 est remplacé par le texte 
suivant: 

«1. La présente directive crée un cadre harmonisé pour 
la réglementation des services de communications électro-
niques, des réseaux de communications électroniques et des 
ressources et services associés. Elle fixe les tâches incom-
bant aux autorités réglementaires nationales et établit une 
série de procédures visant à garantir l'application harmo-
nisée du cadre réglementaire dans l'ensemble de la Commu-
nauté. Le cadre comprend également des dispositions rela-
tives à certains aspects des équipements terminaux visant à 
faciliter l'accès des utilisateurs handicapés.». 

2) L'article 2 est modifié comme suit: 

a) le point a) est remplacé par le texte suivant: 

«a) “réseau de communications électroniques”, les 
systèmes de transmission et, le cas échéant, les équi-
pements de commutation ou de routage et les autres 
ressources, y compris les éléments de réseau qui ne 
sont pas actifs, qui permettent l'acheminement de 
signaux par câble, par voie hertzienne, par moyen 
optique ou par d'autres moyens électromagnétiques, 
comprenant les réseaux satellitaires, les réseaux 
terrestres fixes (avec commutation de circuits ou de 
paquets, y compris l'internet) et mobiles, les 
systèmes utilisant le réseau électrique, pour autant 
qu'ils servent à la transmission de signaux, les 
réseaux utilisés pour la radiodiffusion sonore et télé-
visuelle et les réseaux câblés de télévision, quel que 
soit le type d'information transmise;»;
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b) le point b) est remplacé par le texte suivant: 

«b) “marchés transnationaux”, les marchés définis 
conformément à l'article 15, paragraphe 4, qui 
couvrent la Communauté ou une partie importante 
de celle-ci s'étendant sur plus d'un État membre;»; 

c) le point d) est remplacé par le texte suivant: 

«d) “réseau de communications public”, un réseau de 
communications électroniques utilisé entièrement 
ou principalement pour la fourniture de services de 
communications électroniques accessibles au public 
permettant la transmission d'informations entre les 
points de terminaison du réseau;»; 

d) le point suivant est inséré: 

«d bis) “point de terminaison du réseau” (PTR), point 
physique par lequel un abonné obtient l'accès 
à un réseau de communications public; dans le 
cas de réseaux utilisant la commutation et 
l'acheminement, le PTR est identifié par une 
adresse réseau spécifique qui peut être rattachée 
au numéro ou au nom de l'abonné;»; 

e) le point e) est remplacé par le texte suivant: 

«e) “ressources associées”, les infrastructures physiques et 
autres ressources ou éléments associés à un réseau 
de communications électroniques et/ou à un service 
de communications électroniques, qui permettent 
et/ou soutiennent la fourniture de services via ce 
réseau et/ou ce service ou en ont le potentiel, et 
comprennent notamment les bâtiments ou accès 
aux bâtiments, les antennes, tours et autres construc-
tions de soutènement, les gaines, conduites, pylônes, 
trous de visite et boîtiers;»; 

f) le point suivant est inséré: 

«e bis) “services associés”, les services associés à un 
réseau de communications électroniques et/ou 
à un service de communications électroniques, 

qui permettent et/ou soutiennent la fourniture 
de services via ce réseau et/ou ce service ou en 
ont le potentiel, et comprennent notamment la 
conversion du numéro d'appel ou des systèmes 
offrant des fonctionnalités équivalentes, les 
systèmes d'accès conditionnel et les guides élec-
troniques de programmes, ainsi que d'autres 
services tels que ceux relatifs à l'identité, l'em-
placement et l'occupation;»; 

g) le point l) est remplacé par le texte suivant: 

«l) “directives particulières”, la directive 2002/20/CE 
(directive “autorisation”), la directive 2002/19/CE 
(directive “accès”), la directive 2002/22/CE (directive 
“service universel”) et la directive 2002/58/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 12 juillet 
2002 concernant le traitement des données à carac-
tère personnel et la protection de la vie privée dans 
le secteur des communications électroniques (*) 
(directive “vie privée et communications électroni-
ques”); 

___________ 
(*) JO L 201 du 31.7.2002, p. 37. »; 

h) les points suivants sont ajoutés: 

«q) “attribution du spectre”, la désignation d'une bande 
de fréquences donnée, aux fins de son utilisation par 
un ou plusieurs types de services de radiocommuni-
cations, le cas échéant, selon des conditions définies; 

r) “brouillage préjudiciable”, le brouillage qui 
compromet le fonctionnement d'un service de radio-
navigation ou d'autres services de sécurité ou qui, de 
toute autre manière, altère gravement, entrave ou 
interrompt de façon répétée le fonctionnement 
d'un service de radiocommunications opérant 
conformément à la réglementation internationale, 
communautaire ou nationale applicable; 

s) “appel”, une connexion établie au moyen d'un 
service de communications électroniques accessible 
au public permettant une communication vocale 
bidirectionnelle.».
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3) L'article 3 est modifié comme suit: 

a) le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant: 

«3. Les États membres veillent à ce que les autorités 
réglementaires nationales exercent leurs pouvoirs de 
manière impartiale, transparente et au moment 
opportun. Les États membres veillent à ce que les auto-
rités réglementaires nationales disposent des ressources 
financières et humaines nécessaires pour accomplir les 
tâches qui leur sont assignées.»; 

b) les paragraphes suivants sont insérés: 

«3 bis. Sans préjudice des dispositions des paragra-
phes 4 et 5, les autorités réglementaires nationales 
responsables de la réglementation du marché ex ante 
ou de la résolution des litiges entre entreprises confor-
mément à l'article 20 ou 21 de la présente directive 
agissent en toute indépendance et ne sollicitent ni n'ac-
ceptent d'instruction d'aucun autre organe en ce qui 
concerne l'accomplissement des tâches qui leur sont 
assignées en vertu du droit national transposant le 
droit communautaire. Ceci n'empêche pas une surveil-
lance conformément aux dispositions nationales de droit 
constitutionnel. Seuls les organismes de recours établis 
conformément à l'article 4 ont le pouvoir de suspendre 
ou d'infirmer les décisions prises par les autorités régle-
mentaires nationales. Les États membres veillent à ce 
que le chef d'une autorité réglementaire nationale visée 
au premier alinéa ou son remplaçant ou, le cas échéant, 
les membres de l'instance collégiale exerçant cette fonc-
tion au sein de l'autorité réglementaire nationale ou 
leurs remplaçants ne puissent être congédiés que s'ils 
ne remplissent plus les conditions requises pour 
exercer leurs fonctions, préalablement définies en droit 
national. La décision de congédier le chef de l'autorité 
réglementaire nationale concernée ou, le cas échéant, les 
membres de l'instance collégiale exerçant cette fonction 
est rendue publique au moment du congédiement. Le 
chef congédié ou, le cas échéant, les membres congédiés 
de l'instance collégiale exerçant cette fonction reçoivent 
un exposé des motifs et ont le droit d'en demander 
publication si celle-ci n'intervient pas d'office, auquel 
cas celui-ci est publié. 

Les États membres veillent à ce que les autorités régle-
mentaires nationales visées au premier alinéa aient des 
budgets annuels distincts. Les budgets sont rendus 
publics. 

3 ter. Les États membres veillent à ce que les auto-
rités réglementaires nationales respectives soutiennent 
activement les objectifs du groupe des régulateurs euro-
péens de télécommunications (GERT) s'agissant de 
promouvoir une meilleure coordination et une plus 
grande cohérence en matière de réglementation. 

3 quater. Les États membres veillent à ce que les 
autorités réglementaires nationales tiennent le plus 
grand compte des avis du GERT et de ses positions 
communes lorsqu'elles adoptent leurs propres décisions 
concernant leurs marchés nationaux (*). 

___________ 
(*) Règlement (CE) n o …/2009 du Parlement européen 

et du Conseil du … [établissant le groupe des régu-
lateurs européens de télécommunications (GERT)] 
(JO C …).». 

4) L'article 4 est modifié comme suit: 

a) le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. Les États membres veillent à ce que des méca-
nismes efficaces permettent, au niveau national, à tout 
utilisateur ou à toute entreprise qui fournit des réseaux 
et/ou des services de communications électroniques, et 
qui est affecté par une décision prise par une autorité 
réglementaire nationale, d'introduire un recours auprès 
d'un organisme indépendant des parties intéressées. Cet 
organisme, qui peut être un tribunal, dispose des 
compétences appropriées pour être à même d'exercer 
ses fonctions efficacement. Les États membres veillent 
à ce que le fond de l'affaire soit dûment pris en consi-
dération et à ce qu'il existe un mécanisme de recours 
efficace. 

Dans l'attente de l'issue de la procédure, la décision de 
l'autorité réglementaire nationale est maintenue, sauf si 
des mesures provisoires sont octroyées conformément 
au droit national.»;
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b) le paragraphe suivant est ajouté: 

«3. Les États membres recueillent des informations 
sur le nombre de demandes de recours, la durée des 
procédures de recours et le nombre de décisions d'octroi 
de mesures provisoires. Les États membres fournissent 
ces informations à la Commission et au GERT à la 
demande motivée de l'une ou de l'autre.». 

5) À l'article 5, le paragraphe 1 est remplacé par le texte 
suivant: 

«1. Les États membres veillent à ce que les entreprises 
assurant la fourniture de réseaux et de services de commu-
nications électroniques transmettent toutes les informa-
tions, y compris les informations financières, qui sont 
nécessaires aux autorités réglementaires nationales pour 
garantir la conformité avec les dispositions de la présente 
directive et des directives particulières ou avec les disposi-
tions des décisions adoptées conformément auxdites direc-
tives. En particulier, ces entreprises peuvent également être 
tenues de fournir des informations concernant l'évolution 
des réseaux ou des services susceptible d'avoir une inci-
dence sur les services qu'ils fournissent en gros aux concur-
rents. Les entreprises puissantes sur les marchés de gros 
peuvent également être tenues de fournir des données 
comptables sur les marchés de détail associés à ces 
marchés de gros. 

Les entreprises fournissent ces informations rapidement et 
sur demande, en respectant les délais et le niveau de détail 
exigés par l'autorité réglementaire nationale. Les informa-
tions demandées par l'autorité réglementaire nationale sont 
proportionnées à ses besoins pour l'accomplissement de 
cette tâche. L'autorité réglementaire nationale indique les 
motifs justifiant sa demande d'information et traite les 
informations conformément au paragraphe 3.». 

6) Les articles 6 et 7 sont remplacés par le texte suivant: 

«Article 6 

Mécanisme de consultation et de transparence 

Sauf dans les cas relevant de l'article 7, paragraphe 9, de 
l'article 20 ou de l'article 21, les États membres veillent à ce 
que les autorités réglementaires nationales, lorsqu'elles ont 

l'intention, en application de la présente directive ou des 
directives particulières, de prendre des mesures, ou enten-
dent prévoir des restrictions conformément à l'article 9, 
paragraphes 3 et 4, ayant des incidences importantes sur 
le marché pertinent, donnent aux parties intéressées la 
possibilité de présenter leurs observations sur le projet de 
mesures dans un délai raisonnable. 

Les autorités réglementaires nationales publient les procé-
dures de consultation nationales. 

Les États membres veillent à ce que soit mis en place un 
guichet d'information unique permettant l'accès à toutes les 
consultations en cours. 

Les résultats de la procédure de consultation sont rendus 
publics par l'autorité réglementaire nationale, sauf s'il s'agit 
d'informations confidentielles au sens du droit communau-
taire et national sur le secret des affaires. 

Article 7 

Consolidation du marché intérieur des 
communications électroniques 

1. Dans l'accomplissement des tâches qui leur sont assi-
gnées en vertu de la présente directive et des directives 
particulières, les autorités réglementaires nationales tiennent 
le plus grand compte des objectifs énoncés à l'article 8, y 
compris ceux qui touchent au fonctionnement du marché 
intérieur. 

2. Les autorités réglementaires nationales contribuent au 
développement du marché intérieur en coopérant entre 
elles et avec la Commission et le GERT, de manière trans-
parente, afin de veiller à l'application cohérente, dans tous 
les États membres, des dispositions de la présente directive 
et des directives particulières. À cet effet, elles coopèrent en 
particulier avec la Commission et le GERT à déterminer les 
types d'instruments et de solutions les plus appropriés pour 
traiter des types particuliers de situations sur le marché. 

3. Sauf disposition contraire dans les recommandations 
ou les lignes directrices arrêtées conformément à l'article 7 
bis au terme de la consultation visée à l'article 6, dans les 
cas où une autorité réglementaire nationale a l'intention de 
prendre une mesure qui:
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a) relève de l'article 15 ou 16 de la présente directive, de 
l'article 5 ou 8 de la directive 2002/19/CE (directive 
“Accès”); et 

b) aurait des incidences sur les échanges entre les États 
membres, 

elle met à la disposition de la Commission, du GERT et des 
autorités réglementaires nationales des autres États 
membres le projet de mesure ainsi que les motifs sur 
lesquels la mesure est fondée, conformément à l'article 5, 
paragraphe 3, et en informe la Commission, le GERT et les 
autres autorités réglementaires nationales. Les autorités 
réglementaires nationales, le GERT et la Commission ne 
peuvent adresser des observations à l'autorité réglementaire 
nationale concernée que dans un délai d'un mois. Le délai 
d'un mois ne peut pas être prolongé. 

4. Lorsque la mesure envisagée au paragraphe 3 vise à: 

a) définir un marché pertinent qui diffère de ceux recensés 
dans la recommandation adoptée conformément à l'ar-
ticle 15, paragraphe 1; ou 

b) décider de désigner ou non une entreprise comme 
disposant, individuellement ou conjointement avec d'au-
tres, d'une puissance significative sur le marché, confor-
mément à l'article 16, paragraphe 3, 4 ou 5; ou 

c) imposer, modifier ou supprimer une obligation incom-
bant à un opérateur conformément à l'article 16 en 
conjonction avec l'article 5 et les articles 9 à 13 de la 
directive 2002/19/CE (directive “accès”) et l'article 17 de 
la directive 2002/22/CE (directive “service universel”), 

et aurait des incidences sur les échanges entre les États 
membres et que la Commission a indiqué à l'autorité régle-
mentaire nationale qu'elle estime que le projet de mesure 
ferait obstacle au marché unique ou si elle a de graves 
doutes quant à sa compatibilité avec le droit communau-
taire et en particulier avec les objectifs visés à l'article 8, 
l'adoption du projet de mesure est retardée de deux mois 
supplémentaires. Ce délai ne peut être prolongé. En pareil 
cas, la Commission informe les autres autorités réglemen-
taires nationales de ses réserves. 

5. Dans le délai de deux mois visé au paragraphe 4, la 
Commission peut: 

a) prendre la décision, en liaison avec le projet de mesure 
visé au paragraphe 4, points a) et b), de demander à 
l'autorité réglementaire nationale concernée de retirer 
son projet de mesure, et/ou 

b) rendre un avis en liaison avec le projet de mesure visé 
au paragraphe 4, point c), ou 

c) prendre la décision de lever ses réserves en liaison avec 
le projet de mesure visé au paragraphe 4. 

Avant de prendre une décision ou de rendre un avis au 
sens des points a) à c), la Commission tient le plus grand 
compte de l'avis du GERT. La décision ou l'avis au sens des 
points a) ou b) est accompagné d'une analyse détaillée et 
objective des raisons pour lesquelles la Commission estime 
que le projet de mesure ne doit pas être adopté, ainsi que 
de propositions précises relatives aux modifications à 
apporter au projet de mesure. 

6. Lorsque la Commission a adopté une décision en 
conformité avec le paragraphe 5, point a), demandant à 
l'autorité réglementaire nationale de retirer un projet de 
mesure, l'autorité réglementaire nationale modifie ou 
retire son projet de mesure dans les six mois suivant la 
date de la décision de la Commission. Lorsque le projet de 
mesure est modifié, l'autorité réglementaire nationale lance 
une consultation publique conformément aux procédures 
visées à l'article 6 et notifie à nouveau à la Commission 
le projet de mesure modifié conformément aux dispositions 
du paragraphe 3. 

7. L'autorité réglementaire nationale concernée tient le 
plus grand compte des observations formulées par les 
autres autorités réglementaires nationales, le GERT et la 
Commission et, à l'exception des cas visés au paragraphe 
4, points a) et b), elle peut adopter le projet de mesure final 
et, le cas échéant, le communiquer à la Commission. 

Lorsque l'autorité réglementaire nationale décide de modi-
fier le projet de mesure conformément à l'avis rendu au 
titre du paragraphe 5, point b), elle lance dans les six mois 
suivant la date de l'avis de la Commission, une consultation 
publique conformément aux procédures visées à l'article 6 
et communique le projet de mesure modifié à la Commis-
sion.
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Lorsque l'autorité réglementaire nationale décide de ne pas 
modifier le projet de mesure sur la base de l'avis rendu au 
titre du paragraphe 5, point b), elle publie également les 
raisons motivant sa décision et les communique à la 
Commission dans les six mois suivant la date de l'avis de 
la Commission. 

8. L'autorité réglementaire nationale communique à la 
Commission toutes les mesures finales relevant de l'article 7, 
paragraphe 3, points a) et b). 

9. Dans des circonstances exceptionnelles, lorsqu'une 
autorité réglementaire nationale considère qu'il est urgent 
d'agir, afin de préserver la concurrence et de protéger les 
intérêts des utilisateurs, par dérogation à la procédure 
définie aux paragraphes 3 et 4, elle peut adopter immédia-
tement des mesures proportionnées et temporaires. Elle 
communique sans délai ces mesures, dûment motivées, à 
la Commission, l'autre autorité réglementaire nationale et 
au GERT. Toute décision de l'autorité réglementaire natio-
nale de rendre ces mesures permanentes ou de prolonger la 
période pendant laquelle elles sont applicables est soumise 
aux dispositions des paragraphes 3 et 4.». 

7) L'article suivant est inséré: 

«Article 7 bis 

Notifications 

1. Après consultation publique et consultation des auto-
rités réglementaires nationales, en tenant le plus grand 
compte de l'avis du GERT, la Commission peut adopter 
des recommandations et/ou des lignes directrices, relative-
ment à l'article 7, qui définissent la forme, le contenu et le 
niveau de détail des notifications exigées conformément à 
l'article 7, paragraphe 3, les circonstances dans lesquelles les 
notifications ne sont pas exigées et le calcul des délais. 

2. Les mesures visées au paragraphe 1 sont adoptées en 
conformité avec la procédure consultative visée à l'ar-
ticle 22, paragraphe 2.». 

8) L'article 8 est modifié comme suit: 

a) au paragraphe 1, le deuxième alinéa est remplacé par le 
texte suivant: 

«Sauf disposition contraire de l'article 9 concernant les 
radiofréquences, les États membres tiennent le plus 
grand compte du fait qu'il est souhaitable d'assurer la 
neutralité technologique de la réglementation et veillent 
à ce que les autorités réglementaires nationales en 
fassent de même dans l'accomplissement des tâches de 
réglementation spécifiées dans la présente directive ainsi 
que dans les directives particulières, notamment celles 
destinées à assurer une concurrence effective.»; 

b) au paragraphe 2, le point a) est remplacé par le texte 
suivant: 

«a) en veillant à ce que les utilisateurs, y compris les 
personnes handicapées, les personnes âgées et les 
personnes ayant des besoins sociaux spécifiques, reti-
rent un bénéfice maximal en termes de choix, de 
prix et de qualité;»; 

c) au paragraphe 2, le point c) est supprimé; 

d) au paragraphe 3, le point c) est supprimé; 

e) au paragraphe 3, le point d) est remplacé par le texte 
suivant: 

«d) en coopérant entre elles ainsi qu'avec la Commission 
et le GERT, afin d'assurer le développement de prati-
ques réglementaires cohérentes et à l'application 
cohérente de la présente directive et des directives 
particulières.»; 

f) au paragraphe 4, le point e) est remplacé par le texte 
suivant: 

«e) en répondant aux besoins de groupes sociaux parti-
culiers, notamment des personnes handicapées, des 
personnes âgées et des personnes ayant des besoins 
sociaux spécifiques;»; 

g) le paragraphe suivant est ajouté: 

«5. Afin de poursuivre les objectifs généraux visés 
aux paragraphes 2, 3 et 4, les autorités réglementaires 
nationales appliquent des principes réglementaires 
objectifs, transparents, non discriminatoires et propor-
tionnés, dont les suivants:
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a) promouvoir la prévisibilité réglementaire; 

b) veiller à ce que, dans des circonstances similaires, il 
n'y ait pas de discrimination dans le traitement des 
entreprises fournissant des réseaux et services de 
communications électroniques; 

c) préserver la concurrence au profit des consomma-
teurs et promouvoir, s'il y a lieu, une concurrence 
fondée sur les infrastructures; 

d) promouvoir des investissements efficaces et des inno-
vations dans des infrastructures nouvelles et amélio-
rées, notamment en tenant compte des risques d'in-
vestissement; 

e) tenir dûment compte de la diversité des situations en 
matière de concurrence et de consommation dans les 
différentes zones géographiques d'un État membre; 

f) n'imposer des obligations réglementaires ex ante que 
lorsqu'il n'y a pas de concurrence effective et durable, 
et suspendre ou supprimer celles-ci dès qu'une telle 
concurrence existe.». 

9) L'article suivant est inséré: 

«Article 8 bis 

Planification stratégique et coordination des politiques 
en matière de spectre radioélectrique dans l'Union 
européenne 

1. Les États membres collaborent entre eux et avec la 
Commission en ce qui concerne la planification stratégique, 
la coordination et l'harmonisation de l'utilisation du spectre 
radioélectrique dans l'Union européenne. À cette fin, ils 
prennent notamment en considération les aspects écono-
miques, de sécurité, sanitaires, d'intérêt public, de liberté 
d'expression, culturels, scientifiques, sociaux et techniques 
des politiques de l'Union européenne ainsi que les différents 
intérêts des communautés d'utilisateurs du spectre radio-
électrique dans le but d'optimiser l'utilisation de ce 
dernier et d'éviter le brouillage préjudiciable. 

2. Les États membres promeuvent la coordination des 
politiques à l'égard du spectre radioélectrique dans 
l'Union européenne et, le cas échéant, la mise en place 

de conditions harmonisées concernant la disponibilité et 
l'utilisation efficace du spectre radioélectrique nécessaires à 
l'établissement et au fonctionnement du marché intérieur 
des communications électroniques. 

3. Les États membres promeuvent la coordination effec-
tive des intérêts de l'Union européenne au sein des organi-
sations internationales compétentes en matière de spectre 
radioélectrique. Chaque fois que cela s'avère nécessaire pour 
accomplir cette tâche, la Commission, tenant dûment 
compte de l'avis du groupe pour la politique en matière 
de spectre radioélectrique (GPSR) institué par la décision 
622/2002/CE du 26 juillet 2002 instituant un groupe 
pour la politique en matière de spectre radioélectrique (*) 
peut proposer des objectifs généraux communs au Parle-
ment européen et au Conseil. 

4. La Commission, tenant dûment compte de l'avis du 
GPSR peut présenter des propositions législatives en vue de 
l'établissement de programmes pluriannuels relatifs aux 
politiques en matière de spectre radioélectrique. 

___________ 
(*) JO L 198 du 27.7.2002, p. 49.». 

10) L'article 9 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 9 

Gestion des radiofréquences pour les services de 
communications électroniques 

1. Tenant dûment compte du fait que les radiofré-
quences sont un bien public qui possède une importante 
valeur sociale, culturelle et économique, les États membres 
veillent à la gestion efficace des radiofréquences pour les 
services de communications électroniques sur leur territoire 
conformément à l'article 8. Ils veillent à ce que l'attribution 
du spectre aux fins des services de communications électro-
niques et l'octroi des autorisations générales ou des droits 
individuels d'utilisation de telles radiofréquences par les 
autorités nationales compétentes soient fondés sur des 
critères objectifs, transparents, non discriminatoires et 
proportionnés. Ce faisant, ils respectent les accords inter-
nationaux applicables et peuvent tenir compte de considé-
rations d'intérêt public. 

2. Les États membres promeuvent l'harmonisation de 
l'utilisation des radiofréquences dans l'ensemble de la 
Communauté, qui va de pair avec la nécessité d'assurer 
que les radiofréquences sont utilisées d'une manière efficace 
et effective, et que le consommateur en retire des bénéfices 
tels que des économies d'échelle et l'interopérabilité des 
services. Ce faisant, les États membres agissent conformé-
ment à la décision n o 676/2002/CE (décision “spectre 
radioélectrique”).
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3. Sauf disposition contraire du deuxième alinéa, les 
États membres veillent à ce que tous les types de techno-
logies utilisés pour les services de communications électro-
niques puissent être utilisés dans les bandes de fréquences 
disponibles pour les services de communications électro-
niques, conformément à leur plan national d'attribution 
des fréquences et au règlement des radiocommunications 
de l'UIT. 

Les États membres peuvent toutefois prévoir des restric-
tions proportionnées et non discriminatoires aux types de 
réseau de radiocommunications et de technologie sans fil 
utilisés pour les services de communications électroniques 
si cela est nécessaire pour: 

a) éviter le brouillage préjudiciable, 

b) protéger la santé publique contre les champs électroma-
gnétiques, 

c) assurer la qualité technique du service, 

d) optimiser le partage des radiofréquences, 

e) sauvegarder l'efficacité de l'utilisation du spectre, ou 

f) réaliser un objectif d'intérêt général conformément au 
paragraphe 4. 

4. Sauf disposition contraire du deuxième alinéa, les 
États membres veillent à ce que tous les types de services 
de communications électroniques puissent être utilisés dans 
les bandes de fréquences disponibles pour les services de 
communications électroniques, conformément à leur plan 
national d'attribution des fréquences et au règlement des 
radiocommunications de l'UIT. Les États membres peuvent 
toutefois prévoir des restrictions proportionnées et non 
discriminatoires aux types de services de communications 
électroniques à fournir. 

Les mesures imposant qu'un service de communications 
électroniques soit fourni dans une bande de fréquences 
spécifique disponible pour les services de communications 
électroniques se justifient par la nécessité d'assurer la réali-
sation d'un objectif d'intérêt général tel que défini par les 
États membres conformément au droit communautaire, tel 
que notamment, mais pas exclusivement: 

a) la sauvegarde de la vie humaine; 

b) la promotion de la cohésion sociale, régionale ou terri-
toriale; 

c) l'évitement d'une utilisation inefficace des radiofré-
quences; ou 

d) la promotion de la diversité culturelle et linguistique 
ainsi que du pluralisme des médias, par exemple par 
la fourniture de services de radio et de télédiffusion. 

Une mesure interdisant la fourniture de tout autre service 
de communications électroniques dans une bande de 
fréquences spécifique ne peut être prise que si elle se justifie 
par la nécessité de protéger des services visant à assurer la 
sauvegarde de la vie humaine. Les États membres peuvent 
en outre étendre la portée d'une telle mesure pour atteindre 
d'autres objectifs d'intérêt général. 

5. Les États membres réexaminent régulièrement la 
nécessité des restrictions visées aux paragraphes 3 et 4 et 
rendent publics les résultats de ces réexamens. 

6. Les paragraphes 3 et 4 s'appliquent au spectre 
attribué aux fins des services de communications électro-
niques, ainsi qu'aux autorisations générales et aux droits 
individuels d'utilisation des radiofréquences octroyés après 
le … (*). 

Les attributions du spectre, les autorisations générales et les 
droits individuels d'utilisation existant à la date du … (*), 
sont soumis aux dispositions de l'article 9 bis. 

7. Sans préjudice des dispositions des directives particu-
lières et compte tenu de la situation en la matière au niveau 
national, les États membres peuvent fixer des règles pour 
prévenir la thésaurisation de fréquences, notamment en 
établissant des délais impératifs pour l'exploitation effective 
des droits d'utilisation par leur titulaire et en appliquant des 
sanctions, y compris des sanctions financières ou le retrait 
des droits d'utilisation, en cas de non-respect des délais. Les 
règles sont établies et appliquées d'une façon propor-
tionnée, non discriminatoire et transparente.» 

11) Les articles suivants sont insérés: 

«Article 9 bis 

Réexamen des restrictions aux droits existants 

1. Pendant une période de cinq ans commençant le 
… (*), les États membres peuvent faire en sorte que les 
titulaires de droits d'utilisation de radiofréquences qui ont 
été accordés avant cette date et qui resteront valides pour 
une durée de cinq ans au moins après ladite date puissent 
soumettre à l'autorité nationale compétente une demande 
de réexamen des restrictions à leurs droits établies confor-
mément à l'article 9, paragraphes 3 et 4.
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Avant d'arrêter sa décision, l'autorité nationale compétente 
notifie au titulaire du droit la conclusion de son réexamen 
des restrictions, en précisant l'étendue du droit après rééva-
luation, et lui laisse un délai raisonnable pour retirer sa 
demande. 

Si le titulaire du droit retire sa demande, le droit reste 
inchangé jusqu'à son expiration ou jusqu'à la fin de la 
période de cinq ans, la date la plus proche étant retenue. 

2. Après la période de cinq ans visée au paragraphe 1, 
les États membres prennent toutes les mesures appropriées 
pour faire en sorte que l'article 9, paragraphes 3 et 4, 
s'applique à l'ensemble des autres autorisations générales 
ou droits individuels d'utilisation et attributions du 
spectre aux fins des services de communications électro-
niques existant à la date du … (*). 

3. Lors de l'application du présent article, les États 
membres prennent les mesures appropriées pour favoriser 
une concurrence équitable. 

4. Les mesures adoptées en application du présent article 
ne constituent pas un octroi de nouveaux droits d'utilisa-
tion et ne sont en conséquence pas soumises aux disposi-
tions pertinentes de l'article 5, paragraphe 2, de la directive 
2002/20/CE (directive “autorisation”). 

Article 9 ter 

Transfert ou location des droits individuels 
d'utilisation de radiofréquences 

1. Les États membres peuvent prévoir la possibilité, pour 
les entreprises, de transférer ou louer leurs droits indivi-
duels d'utilisation de radiofréquences à d'autres entreprises 
conformément aux procédures nationales. 

Les conditions dont sont assortis les droits individuels d'uti-
lisation des radiofréquences continuent à s'appliquer après 
le transfert ou la location, sauf si l'autorité nationale 
compétente en dispose autrement. 

2. Les États membres veillent à ce que l'intention d'une 
entreprise de transférer des droits d'utilisation de radiofré-
quences, ainsi que le transfert effectif desdits droits, soient 
notifiés, conformément aux procédures nationales, à l'auto-
rité nationale compétente responsable de l'octroi des droits 

individuels d'utilisation, et soient rendus publics. Lorsque 
l'utilisation d'une radiofréquence a été harmonisée par l'ap-
plication de la décision n o 676/2002/CE (décision “spectre 
radioélectrique”) ou par d'autres mesures communautaires, 
de tels transferts doivent être conformes à cette utilisation 
harmonisée.»; 

12) L'article 10 est modifié comme suit: 

a) les paragraphes 1 et 2 sont remplacés par le texte 
suivant: 

«1 Les États membres veillent à ce que les autorités 
réglementaires nationales exercent un contrôle sur l'oc-
troi des droits d'utilisation de toutes les ressources natio-
nales de numérotation ainsi que sur la gestion des plans 
nationaux de numérotation. Les États membres veillent 
à ce que des numéros et des séries de numéros adéquats 
soient fournis pour tous les services de communications 
électroniques accessibles au public. Les autorités régle-
mentaires nationales établissent des procédures objec-
tives, transparentes et non discriminatoires d'octroi des 
droits d'utilisation des ressources nationales de numéro-
tation. 

2. Les autorités réglementaires nationales veillent à ce 
que les plans nationaux de numérotation et les procé-
dures associées soient mis en œuvre d'une manière qui 
assure l'égalité de traitement à tous les fournisseurs de 
services de communications électroniques accessibles au 
public. En particulier, les États membres veillent à ce 
qu'une entreprise à laquelle le droit d'utiliser une série 
de numéros a été octroyé n'opère aucune discrimination 
au détriment d'autres fournisseurs de services de 
communications électroniques en ce qui concerne les 
séquences de numéros utilisées pour donner accès à 
leurs services.»; 

b) le paragraphe 4 est remplacé par le texte suivant: 

«4. Les États membres soutiennent l'harmonisation de 
numéros particuliers ou de séries de numéros dans la 
Communauté lorsque cela contribue à la fois au bon 
fonctionnement du marché intérieur et au développe-
ment de services paneuropéens. La Commission peut 
prendre des mesures techniques d'application appro-
priées en la matière.
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Les mesures visant à modifier des éléments non essen-
tiels de la présente directive en la complétant sont arrê-
tées en conformité avec la procédure de réglementation 
avec contrôle visée à l'article 22, paragraphe 3.». 

13) L'article 11 est modifié comme suit: 

a) au paragraphe 1, le premier tiret du deuxième alinéa est 
remplacé par le texte suivant: 

«— agisse sur la base de procédures efficaces, transpa-
rentes et accessibles au public, appliquées sans 
discrimination ni retard et, dans tous les cas, 
prenne sa décision dans les six mois suivant la 
demande, sauf en cas d'expropriation, et;»; 

b) le paragraphe 2 est remplacé par le texte suivant: 

«2. Les États membres veillent à ce que, lorsque des 
autorités publiques ou locales conservent la propriété ou 
le contrôle d'entreprises exploitant des réseaux publics 
de communications électroniques et/ou des services de 
communications électroniques accessibles au public, il y 
ait une séparation structurelle effective entre la fonction 
responsable de l'octroi des droits visés au paragraphe 1 
et les activités associées à la propriété et au contrôle.». 

14) L'article 12 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 12 

Colocalisation et partage des éléments de réseaux et 
des ressource associées pour les fournisseurs de 
réseaux de communications électroniques 

1. Lorsqu'une entreprise fournissant des réseaux de 
communications électroniques a le droit, en vertu de la 
législation nationale, de mettre en place des ressources 
sur, au-dessus ou au-dessous de propriétés publiques ou 
privées, ou peut bénéficier d'une procédure d'expropriation 
ou d'utilisation d'un bien foncier, les autorités réglemen-
taires nationales peuvent imposer le partage de ces 
ressources ou de ce bien foncier, notamment des bâtiments 
ou des accès aux bâtiments, des pylônes, antennes, tours et 
autres constructions de soutènement, gaines, conduites, 
trous de visite et boîtiers, ainsi que des éléments de 
réseau qui ne sont pas actifs. 

2. Les États membres peuvent imposer aux titulaires des 
droits visés au paragraphe 1 de partager des ressources ou 
des biens fonciers (y compris la colocalisation physique) ou 
de prendre des mesures visant à faciliter la coordination de 

travaux publics pour protéger l'environnement, la santé 
publique ou la sécurité publique, ou pour réaliser des objec-
tifs d'urbanisme ou d'aménagement du territoire, unique-
ment après une période de consultation publique appro-
priée au cours de laquelle toutes les parties intéressées ont 
la possibilité de donner leur avis. Ces arrangements en 
matière de partage ou de coordination peuvent inclure 
des règles de répartition des coûts du partage de la 
ressource ou du bien foncier. 

3. S'il y a lieu, les États membres peuvent veiller à ce 
que les entreprises fournissent, à la demande des autorités 
compétentes, les informations nécessaires pour que lesdites 
autorités puissent établir, en collaboration avec les autorités 
réglementaires nationales, un inventaire détaillé de la 
nature, de la disponibilité et de l'emplacement des 
ressources visées au paragraphe 1; cet inventaire est 
ensuite mis à la disposition des parties intéressées. 

4. Les mesures prises par une autorité réglementaire 
nationale conformément au paragraphe 1 sont objectives, 
transparentes, non discriminatoires et proportionnées.». 

15) Le chapitre suivant est inséré: 

«CHAPITRE III BIS 

SECURITE ET INTEGRITE DES RESEAUX ET SERVICES 

Article 13 bis 

Sécurité et intégrité 

1. Les États membres veillent à ce que les entreprises 
fournissant des réseaux de communications publics ou 
des services de communications électroniques accessibles 
au public prennent des mesures techniques et organisation-
nelles adéquates pour gérer le risque en matière de sécurité 
des réseaux et des services de manière appropriée. Compte 
tenu des possibilités techniques les plus récentes, ces 
mesures garantissent un niveau de sécurité adapté au 
risque existant. En particulier, des mesures sont prises 
pour prévenir ou limiter l'impact des incidents de sécurité 
pour les utilisateurs et les réseaux interconnectés. 

2. Les États membres veillent à ce que les entreprises 
fournissant des réseaux de communications publics pren-
nent toutes les mesures appropriées pour assurer l'intégrité 
de leurs réseaux et garantir ainsi la continuité des services 
fournis sur ces réseaux.
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3. Les États membres veillent à ce que les entreprises 
fournissant des réseaux de communications publics ou 
des services de communications électroniques accessibles 
au public notifient à l'autorité réglementaire nationale 
compétente toute atteinte à la sécurité ou perte d'intégrité 
ayant eu un impact significatif sur le fonctionnement des 
réseaux ou des services. 

L'autorité réglementaire nationale concernée informe les 
autorités réglementaires nationales des autres États 
membres et l'Agence européenne chargée de la sécurité 
des réseaux et de l'information (ENISA) lorsque d'autres 
États membres ont été affectés ou qu'ils pourraient l'être. 
L'autorité réglementaire nationale concernée peut informer 
le public ou exiger des entreprises qu'elles le fassent, dès 
lors qu'elle constate qu'il est d'utilité publique de divulguer 
les faits. 

Une fois par an, l'autorité réglementaire nationale 
concernée soumet à la Commission et à l'ENISA un 
rapport succinct sur les notifications reçues et l'action 
engagée conformément au présent paragraphe. 

4. La Commission peut, en tenant le plus grand compte 
de l'avis de l'ENISA, arrêter les mesures techniques d'appli-
cation appropriées en vue d'harmoniser les mesures visées 
aux paragraphes 1, 2 et 3, y compris les mesures définis-
sant les circonstances, le format et les procédures applica-
bles aux exigences de notification. Ces mesures techniques 
d'application s'appuieront, dans toute la mesure du 
possible, sur des normes européennes et internationales et 
n'empêchent pas les États membres d'adopter de nouvelles 
exigences en vue de poursuivre les objectifs visés aux para-
graphes 1 et 2. 

Ces mesures d'application, qui visent à modifier des 
éléments non essentiels de la présente directive en la 
complétant, sont arrêtées en conformité avec la procédure 
de réglementation avec contrôle visée à l'article 22, para-
graphe 3. 

Article 13 ter 

Mise en œuvre et exécution 

1. Les États membres veillent à ce que les autorités 
réglementaires nationales compétentes aient le pouvoir de 
donner des instructions contraignantes aux entreprises 
fournissant des réseaux de communications publics ou 

des services de communications électroniques accessibles 
au public afin de faire appliquer l'article 13 bis. 

2. Les États membres veillent à ce que les autorités 
réglementaires nationales compétentes aient le pouvoir 
d'imposer aux entreprises fournissant des réseaux de 
communications publics ou des services de communica-
tions électroniques accessibles au public: 

a) de fournir les informations nécessaires pour évaluer la 
sécurité et l'intégrité de leurs services et réseaux, y 
compris les documents relatifs à leurs politiques de 
sécurité; et 

b) de se soumettre à un contrôle de sécurité effectué par 
un organisme qualifié indépendant ou une autorité 
nationale compétente et d'en communiquer les résultats 
à l'autorité réglementaire nationale. Le coût du contrôle 
est à la charge de l'entreprise. 

3. Les États membres veillent à ce que les autorités 
réglementaires nationales disposent des pouvoirs néces-
saires pour enquêter sur les cas de non-conformité. 

4. Les présentes dispositions sont sans préjudice de l'ar-
ticle 3 de la présente directive.». 

16) À l'article 14, le paragraphe 3 est remplacé par le texte 
suivant: 

«3. Lorsqu'une entreprise est puissante sur un marché 
particulier, elle peut également être considérée comme puis-
sante sur un marché étroitement lié, lorsque les liens entre 
les deux marchés sont tels qu'ils permettent d'utiliser sur un 
des deux marchés, par effet de levier, la puissance détenue 
sur l'autre marché, ce qui renforce la puissance de l'entre-
prise sur le marché. Par conséquent, des remèdes visant à 
prévenir cet effet de levier peuvent être appliqués sur le 
marché lié conformément aux articles 9, 10, 11 et 13 de 
la directive 2002/19/CE (ci-après dénommée “directive 
“accès””), et lorsque ces remèdes se révèlent insuffisants, 
des remèdes conformes aux dispositions de l'article 17 de 
la directive 2002/22/CE (directive “service universel”) 
peuvent être imposées.». 

17) L'article 15 est modifié comme suit: 

a) l'intitulé est remplacé par l'intitulé suivant: 

«Procédure de recensement et de définition des 
marchés»;
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b) au paragraphe 1, le premier alinéa est remplacé par le 
texte suivant: 

«1. Après consultation publique et consultation des 
autorités réglementaires nationales et en tenant le plus 
grand compte de l'avis du GERT, la Commission adopte, 
conformément à la procédure visée à l'article 22, para-
graphe 2, une recommandation sur les marchés perti-
nents de produits et de services (“la recommandation”). 
La recommandation recense les marchés de produits et 
de services dans le secteur des communications électro-
niques dont les caractéristiques peuvent justifier l'impo-
sition d'obligations réglementaires fixées dans les direc-
tives particulières, sans préjudice des marchés qui 
peuvent être définis dans le cadre d'affaires spécifiques 
en droit de la concurrence. La Commission définit les 
marchés en accord avec les principes du droit de la 
concurrence.»; 

c) le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant: 

«3. Les autorités réglementaires nationales tiennent le 
plus grand compte de la recommandation et des lignes 
directrices pour définir les marchés pertinents corres-
pondant aux circonstances nationales, en particulier les 
marchés géographiques pertinents sur leur territoire, 
conformément aux principes du droit de la concurrence. 
Les autorités réglementaires nationales suivent les procé-
dures prévues aux articles 6 et 7 avant de définir des 
marchés qui diffèrent de ceux recensés dans la recom-
mandation.»; 

d) le paragraphe 4 est remplacé par le texte suivant: 

«4. Après consultation des autorités réglementaires 
nationales, la Commission peut, en tenant le plus 
grand compte de l'avis du GERT, adopter une décision 
recensant les marchés transnationaux, en statuant 
conformément à la procédure visée à l'article 22, para-
graphe 2 bis.». 

18) L'article 16 est modifié comme suit: 

a) les paragraphes 1 et 2 sont remplacés par le texte 
suivant: 

«1. Les autorités réglementaires nationales effectuent 
une analyse des marchés pertinents en prenant en consi-
dération les marchés recensés dans la recommandation 
et en tenant le plus grand compte des lignes directrices. 
Les États membres veillent à ce que cette analyse soit 

effectuée, le cas échéant, en coopération avec les auto-
rités nationales chargées de la concurrence. 

2. Lorsque, conformément à l'article 17, paragraphe 
3 ou 4, de la directive 2002/22/CE (directive “service 
universel”) ou à l'article 8 de la directive 2002/19/CE 
(directive “accès”), l'autorité réglementaire nationale est 
tenue de se prononcer sur l'imposition, le maintien, la 
modification ou la suppression d'obligations à la charge 
des entreprises, elle détermine, sur la base de son 
analyse de marché visée au paragraphe 1 du présent 
article, si un marché pertinent est effectivement concur-
rentiel.»; 

b) les paragraphes 4, 5 et 6 sont remplacés par le texte 
suivant: 

«4. Lorsqu'une autorité réglementaire nationale déter-
mine qu'un marché pertinent n'est pas effectivement 
concurrentiel, elle identifie les entreprises qui, individuel-
lement ou conjointement avec d'autres, sont puissantes 
sur ce marché conformément à l'article 14; l'autorité 
réglementaire nationale impose aussi à ces entreprises 
les obligations réglementaires spécifiques appropriées 
visées au paragraphe 2 du présent article ou maintient 
ou modifie ces obligations si elles sont déjà appliquées. 

5. Dans le cas de marchés transnationaux recensés 
dans la décision visée à l'article 15, paragraphe 4, les 
autorités réglementaires nationales concernées effectuent 
conjointement l'analyse de marché en tenant le plus 
grand compte des lignes directrices, et se prononcent 
de manière concertée sur l'imposition, le maintien, la 
modification ou la suppression d'obligations réglemen-
taires sectorielles visées au paragraphe 2 du présent 
article. 

6. Les mesures prises conformément aux paragraphes 
3 et 4 sont soumises aux procédures prévues aux arti-
cles 6 et 7. Les autorités réglementaires nationales effec-
tuent une analyse du marché pertinent et notifient le 
projet de mesure correspondant conformément à l'ar-
ticle 7: 

a) dans les trois ans suivant l'adoption d'une précédente 
mesure concernant ce marché. Ce délai peut toute-
fois, à titre exceptionnel, être prolongé au-delà de 
trois ans lorsque l'autorité réglementaire nationale a 
notifié à la Commission une proposition motivée de 
prolongation et que cette dernière n'y a pas opposé 
d'objection dans le mois suivant la notification;
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b) dans les deux ans suivant l'adoption d'une recom-
mandation révisée sur les marchés pertinents pour 
les marchés qui n'ont pas été préalablement notifiés 
à la Commission; ou 

c) dans les deux ans suivant leur adhésion pour les 
États membres qui ont récemment rejoint l'Union.»; 

c) le paragraphe suivant est ajouté: 

«7. Lorsqu'une autorité réglementaire nationale n'a 
pas achevé son analyse du marché pertinent recensé 
dans la recommandation dans le délai fixé au para-
graphe 6, le GERT fournit sur demande une assistance 
à l'autorité réglementaire nationale concernée, en vue 
d'achever l'analyse du marché pertinent et des obliga-
tions spécifiques à imposer. Avec cette assistance, l'au-
torité réglementaire nationale concernée notifie le projet 
de mesure à la Commission dans les six mois, confor-
mément à l'article 7.». 

19) L'article 17 est modifié comme suit: 

a) au paragraphe 1, deuxième phrase, les termes «en 
statuant conformément à la procédure prévue à l'ar-
ticle 22, paragraphe 2,» sont remplacés par les termes 
«en statuant conformément à la procédure prévue à 
l'article 22, paragraphe 2 bis.»; 

b) au paragraphe 2, le troisième alinéa est remplacé par le 
texte suivant: 

«En l'absence de telles normes et/ou spécifications, les 
États membres encouragent la mise en œuvre des 
normes ou recommandations internationales adoptées 
par l'Union internationale des télécommunications 
(UIT), le comité des communications électroniques 
(ECC), l'Organisation internationale de normalisation 
(ISO) et la Commission électrotechnique internationale 
(CEI).»; 

c) les paragraphes 4 et 5 sont remplacés par le texte 
suivant: 

«4. Lorsque la Commission a l'intention de rendre 
obligatoire la mise en œuvre de certaines normes 
et/ou spécifications, elle publie un avis au Journal officiel 

de l'Union européenne et invite toutes les parties concer-
nées à formuler des remarques. La Commission prend 
les mesures d'application appropriées et rend obligatoire 
la mise en œuvre des normes pertinentes, en les 
mentionnant comme normes obligatoires dans la liste 
des normes et/ou spécifications publiées au Journal offi-
ciel de l'Union européenne. 

5. Lorsque la Commission considère que les normes 
et/ou spécifications visées au paragraphe 1 ne contri-
buent plus à la fourniture de services de communica-
tions électroniques harmonisés ou ne répondent plus 
aux besoins des consommateurs ou entravent le déve-
loppement technologique, elle les retire de la liste des 
normes et/ou spécifications visée au paragraphe 1 en 
statuant conformément à la procédure visée à l'article 22, 
paragraphe 2 bis.»; 

d) au paragraphe 6, les termes «les retire de la liste des 
normes et/ou spécifications visée au paragraphe 1 en 
statuant conformément à la procédure visée à l'article 22, 
paragraphe 3» sont remplacés par les termes «prend les 
mesures d'application appropriées et retire lesdites 
normes et/ou spécifications de la liste des normes 
et/ou spécifications visée au paragraphe 1»; 

e) le paragraphe suivant est inséré: 

«6 bis. Les mesures d'application, qui ont pour objet 
de modifier des éléments non essentiels de la présente 
directive en la complétant, visées aux paragraphes 4 et 
6, sont arrêtées en conformité avec la procédure de 
réglementation avec contrôle visée à l'article 22, para-
graphe 3.». 

20) L'article 18 est modifié comme suit: 

a) au paragraphe 1, le point c) suivant est ajouté: 

«c) les fournisseurs de services et d'équipement de télé-
vision numérique à coopérer à la fourniture de 
services télévisuels interopérables pour les utilisateurs 
handicapés.»; 

b) le paragraphe 3 est supprimé.
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21) L'article 19 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 19 

Mesures d'harmonisation 

1. Sans préjudice de l'article 9 de la présente directive et 
des articles 6 et 8 de la directive 2002/20/CE (directive 
“autorisation”), lorsque la Commission constate que des 
divergences dans l'accomplissement, par les autorités régle-
mentaires nationales, des tâches de réglementation spéci-
fiées dans la présente directive et les directives particulières 
peuvent faire obstacle au marché intérieur, la Commission 
peut, en tenant le plus grand compte de l'avis éventuelle-
ment émis par le GERT, publier une recommandation sur 
l'application harmonisée des dispositions de la présente 
directive et des directives particulières afin de poursuivre 
les objectifs énoncés à l'article 8. 

2. Lorsque la Commission formule une recommandation 
en application du paragraphe 1, elle statue conformément à 
la procédure visée à l'article 22, paragraphe 2. 

Les États membres veillent à ce que les autorités réglemen-
taires nationales tiennent le plus grand compte de ces 
recommandations dans l'accomplissement de leurs tâches. 
Lorsqu'une autorité réglementaire nationale choisit de ne 
pas suivre une recommandation, elle en informe la 
Commission en communiquant la motivation de sa posi-
tion. 

3. Le GERT peut, de sa propre initiative, conseiller la 
Commission sur l'opportunité d'arrêter une décision 
conformément au paragraphe 1.». 

22) À l'article 20, le paragraphe 1 est remplacé par le texte 
suivant: 

«1. Lorsqu'un litige survient en ce qui concerne des obli-
gations existantes découlant de la présente directive ou des 
directives particulières, entre des entreprises assurant la 
fourniture de réseaux ou de services de communications 
électroniques dans un État membre, ou entre ces entreprises 
et d'autres entreprises de l'État membre bénéficiant d'obli-
gations d'accès et/ou d'interconnexion découlant de la 
présente directive ou des directives particulières, l'autorité 
réglementaire nationale concernée prend, à la demande 

d'une des parties, et sans préjudice des dispositions du 
paragraphe 2, une décision contraignante afin de résoudre 
le litige dans les meilleurs délais et en tout état de cause 
dans un délai de quatre mois, sauf dans des circonstances 
exceptionnelles. L'État membre concerné exige que toutes 
les parties coopèrent pleinement avec l'autorité réglemen-
taire nationale.». 

23) L'article 21 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 21 

Résolution des litiges transfrontaliers 

1. En cas de litige transfrontalier opposant, dans le 
domaine couvert par la présente directive ou les directives 
particulières, des parties établies dans des États membres 
différents, et si ledit litige est de la compétence d'autorités 
réglementaires nationales d'au moins deux États membres, 
les dispositions prévues aux paragraphes 2, 3 et 4 sont 
applicables. 

2. Toute partie peut soumettre le litige aux autorités 
réglementaires nationales concernées. Les autorités régle-
mentaires nationales compétentes coordonnent leurs 
efforts afin de résoudre le litige, conformément aux objec-
tifs énoncés à l'article 8. 

Toute autorité réglementaire nationale qui est compétente 
pour un tel litige peut demander au GERT d'adopter un 
avis en ce qui concerne l'action à entreprendre conformé-
ment aux dispositions de la directive “cadre” et/ou des 
directives particulières pour résoudre le litige. 

Lorsqu'une telle demande a été soumise au GERT, toute 
autorité réglementaire nationale compétente pour tout 
aspect du litige attend l'avis du GERT avant d'entreprendre 
une action pour résoudre le litige. Ceci ne porte pas atteinte 
à la possibilité, pour les autorités réglementaires nationales, 
de prendre des mesures urgentes si nécessaire. 

Les obligations imposées à une entreprise par une autorité 
réglementaire nationale dans le cadre de la résolution d'un 
litige sont conformes aux dispositions de la présente direc-
tive ou des directives particulières et tiennent le plus grand 
compte de l'avis adopté par le GERT.
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3. Les États membres peuvent prévoir la possibilité pour 
les autorités réglementaires nationales compétentes de 
refuser conjointement de résoudre un litige lorsque d'autres 
mécanismes, notamment la médiation, existent et convien-
draient mieux à la résolution du litige en temps utile 
conformément aux dispositions de l'article 8. 

Elles en informent les parties dans les meilleurs délais. Si, 
après une période de quatre mois, le litige n'est pas résolu 
et si ce litige n'a pas été porté devant une juridiction par la 
partie qui demande réparation, les autorités réglementaires 
nationales, à la demande d'une des parties, coordonnent 
leurs efforts pour parvenir à la résolution du litige confor-
mément aux dispositions prévues à l'article 8 et en tenant 
le plus grand compte de tout avis adopté par le GERT. 

4. La procédure visée au paragraphe 2 ne fait pas 
obstacle à ce que l'une des parties engage une action 
devant une juridiction.». 

24) L'article suivant est inséré: 

«Article 21 bis 

Sanctions 

Les États membres déterminent le régime des sanctions 
applicables aux violations des dispositions nationales 
prises en application de la présente directive et des direc-
tives particulières et prennent toute mesure nécessaire pour 
assurer la mise en œuvre de ces sanctions. Les sanctions 
ainsi prévues doivent être effectives, proportionnées et 
dissuasives. Les États membres notifient ces dispositions à 
la Commission au plus tard le … (*) et lui notifient, sans 
délai, toute modification ultérieure concernant ces disposi-
tions.». 

25) L'article 22 est modifié comme suit: 

a) le paragraphe suivant est inséré: 

«2 bis. Dans le cas où il est fait référence au présent 
paragraphe, les articles 5 et 7 de la décision 
1999/468/CE s'appliquent, dans le respect des disposi-
tions de l'article 8 de celle-ci.»; 

b) le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant: 

«3. Dans le cas où il est fait référence au présent 
paragraphe, l'article 5 bis, paragraphes 1 à 4, et l'article 7 
de la décision 1999/468/CE s'appliquent, dans le respect 
des dispositions de l'article 8 de celle-ci.»; 

c) le paragraphe 4 est supprimé. 

26) L'article 27 est supprimé. 

27) L'annexe I est supprimée. 

28) L'annexe II est remplacée par le texte suivant: 

«ANNEXE II 

Critères à prendre en compte par les autorités réglementaires 
nationales pour évaluer si deux entreprises, ou plus, occupent 
conjointement une position dominante au sens de l'article 14, 
paragraphe 2, deuxième alinéa. 

Deux entreprises, ou plus, peuvent occuper conjointement 
une position dominante au sens de l'article 14 dès lors que, 
même s'il n'existe entre elles aucun lien structurel ou autre, 
elles opèrent dans un marché qui est caractérisé par une 
absence de concurrence effective et au sein duquel aucune 
entreprise prise isolément ne dispose d'une puissance signi-
ficative. Conformément aux dispositions en matière de 
position dominante prévues par le règlement (CE) 
n o 139/2004 du Conseil du 20 janvier 2004 relatif au 
contrôle des concentrations entre entreprises (“le règlement 
CE sur les concentrations”) (*), il est probable qu'une telle 
situation se produise sur un marché concentré et présen-
tant plusieurs caractéristiques appropriées, notamment les 
suivantes qui peuvent se révéler les plus pertinentes dans le 
contexte des communications électroniques: 

— faible élasticité de la demande, 

— parts de marché similaires, 

— importantes barrières juridiques ou économiques à l'en-
trée, 

— intégration verticale avec refus collectif d'approvision-
nement, 

— absence de contre-pouvoir des acheteurs, 

— absence de concurrence potentielle.
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Cette liste indicative n'est pas exhaustive, pas plus que les 
caractéristiques ne doivent être cumulées. Cette liste entend 
plutôt illustrer seulement les types de critères qui pour-
raient être utilisés pour étayer des affirmations relatives à 
l'existence d'une position dominante conjointe. 
___________ 
(*) JO L 24 du 29.1.2004, p. 1.». 

Article 2 

Modifications apportées à la directive 2002/19/CE 
(directive «accès») 

La directive 2002/19/CE est modifiée comme suit: 

1) L'article 2 est modifié comme suit: 

a) le point a) est remplacé par le texte suivant: 

«a) “accès”: la mise à la disposition d'une autre entre-
prise, dans des conditions bien définies et de 
manière exclusive ou non exclusive, de ressources 
et/ou de services en vue de la fourniture de services 
de communications électroniques, y compris lors-
qu'ils servent à la fourniture de services de la 
société de l'information ou de contenu radiodiffusé. 
Cela couvre notamment: l'accès à des éléments de 
réseaux et à des ressources associées et éventuelle-
ment à la connexion des équipements par des 
moyens fixes ou non (cela comprend en particulier 
l'accès à la boucle locale ainsi qu'aux ressources et 
services nécessaires à la fourniture de services par la 
boucle locale); l'accès à l'infrastructure physique, y 
compris aux bâtiments, gaines et pylônes; l'accès 
aux systèmes logiciels pertinents, y compris aux 
systèmes d'assistance à l'exploitation; l'accès aux 
systèmes d'information ou aux bases de données 
pour la préparation de commandes, l'approvisionne-
ment, la commande, les demandes de maintenance 
et de réparation et la facturation; l'accès à la conver-
sion du numéro d'appel ou à des systèmes offrant 
des fonctionnalités équivalentes; l'accès aux réseaux 
fixes et mobiles, notamment pour l'itinérance; l'accès 
aux systèmes d'accès conditionnel pour les services 
de télévision numérique et l'accès aux services de 
réseaux virtuels;»; 

b) le point e) est remplacé par le texte suivant: 

«e) “boucle locale”: circuit physique qui relie le point de 
terminaison du réseau dans les locaux de l'abonné au 
répartiteur principal ou à toute autre installation 
équivalente du réseau public fixe de communications 
électroniques.». 

2) À l'article 4, le paragraphe 1 est remplacé par le texte 
suivant: 

«1. Les opérateurs de réseaux de communications 
publics ont le droit et, lorsque d'autres entreprises titulaires 
d'une autorisation en vertu de l'article 4 de la directive 
2002/20/CE (directive “autorisation”) le demandent, l'obli-
gation de négocier une interconnexion réciproque pour 
fournir des services de communications électroniques acces-
sibles au public, de façon à garantir la fourniture de services 
et leur interopérabilité dans l'ensemble de la Communauté. 
Les opérateurs offrent l'accès et l'interconnexion à d'autres 
entreprises selon des modalités et conditions compatibles 
avec les obligations imposées par l'autorité réglementaire 
nationale conformément aux articles 5 à 8.». 

3) L'article 5 est modifié comme suit: 

a) au paragraphe 1, le premier alinéa est remplacé par le 
texte suivant: 

«1. Pour réaliser les objectifs exposés à l'article 8 de 
la directive 2002/21/CE (directive “cadre”), les autorités 
réglementaires nationales encouragent et, le cas échéant, 
assurent, conformément aux dispositions de la présente 
directive, un accès et une interconnexion adéquats, ainsi 
que l'interopérabilité des services et elles s'acquittent de 
leur tâche de façon à promouvoir l'efficacité écono-
mique, à favoriser une concurrence durable, à encou-
rager des investissements efficaces et l'innovation et à 
procurer un avantage maximal à l'utilisateur final.»; 

b) le paragraphe 2 est remplacé par le texte suivant: 

«2. Les obligations et conditions imposées en vertu 
du paragraphe 1 sont objectives, transparentes, propor-
tionnées et non discriminatoires et elles sont mises en 
œuvre conformément aux procédures prévues aux arti-
cles 6 et 7 de la directive 2002/21/CE (directive 
“cadre”).»; 

c) le paragraphe 3 est supprimé; 

d) le paragraphe 4 est remplacé par le texte suivant: 

«3. En ce qui concerne l'accès et l'interconnexion 
visés au paragraphe 1, les États membres veillent à ce 
que l'autorité réglementaire nationale puisse intervenir 
de sa propre initiative, lorsque cela se justifie, afin de 
garantir le respect des objectifs fondamentaux prévus à 
l'article 8 de la directive 2002/21/CE (directive “cadre”), 
conformément aux dispositions de la présente directive 
et aux procédures visées aux articles 6, 7, 20 et 21 de la 
directive 2002/21/CE (directive “cadre”).».
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4) À l'article 6, le paragraphe 2 est remplacé par le texte 
suivant: 

«2. Compte tenu de l'évolution des marchés et des tech-
nologies, la Commission peut arrêter des mesures d'appli-
cation pour modifier l'annexe I. Ces mesures, qui visent à 
modifier des éléments non essentiels de la présente direc-
tive, sont arrêtées en conformité avec la procédure de régle-
mentation avec contrôle visée à l'article 14, paragraphe 3.». 

5) L'article 7 est supprimé. 

6) L'article 8 est modifié comme suit: 

a) au paragraphe 1, les termes «articles 9 à 13» sont 
remplacés par les termes «articles 9 à 13 bis»; 

b) le paragraphe 3 est modifié comme suit: 

i) le premier alinéa est modifié comme suit: 

— au premier tiret, les termes «de l'article 5, para-
graphes 1 et 2, et de l'article 6» sont remplacés 
par les termes «de l'article 5, paragraphe 1, et de 
l'article 6»; 

— au deuxième tiret, les termes «directive 97/66/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 
15 décembre 1997 concernant le traitement des 
données à caractère personnel et la protection de 
la vie privée dans le secteur des télécommunica-
tions (*) «sont remplacés par les termes» directive 
2002/58/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 12 juillet 2002 concernant le traite-
ment des données à caractère personnel et la 
protection de la vie privée dans le secteur des 
communications électroniques (directive «vie 
privée et communications électroniques») (**). 
___________ 

(*) JO L 24 du 30.1.1998, p. 1. 
(**) JO L 201 du 31.7.2002, p. 37.»; 

ii) le deuxième alinéa est remplacé par le texte suivant: 

«Dans des circonstances exceptionnelles, lorsqu'une 
autorité réglementaire nationale entend imposer aux 
opérateurs qui disposent d'une puissance significative 
sur le marché des obligations en matière d'accès ou 
d'interconnexion autres que celles qui sont énoncées 
aux articles 9 à 13, elle soumet cette demande à la 
Commission. La Commission tient le plus grand 

compte de l'avis du groupe des régulateurs européens 
des télécommunications (ci-après dénommé “le 
GERT”) (*). La Commission, agissant conformément 
à l'article 14, paragraphe 2, prend une décision 
donnant l'autorisation ou interdisant à l'autorité 
réglementaire nationale de prendre ces mesures. 

___________ 
(*) Règlement (CE) n o …/… du Parlement européen 

et du Conseil du … [établissant le groupe des 
régulateurs européens des télécommunications 
(GERT)] (JO C …).». 

7) L'article 9 est modifié comme suit: 

a) le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. Les autorités réglementaires nationales peuvent, 
conformément aux dispositions de l'article 8, imposer 
des obligations de transparence concernant l'interconne-
xion et/ou l'accès en vertu desquelles les opérateurs 
doivent rendre publiques des informations bien définies, 
telles que les informations comptables, les spécifications 
techniques, les caractéristiques du réseau, les modalités 
et conditions de fourniture et d'utilisation, y compris les 
politiques de gestion du trafic et les prix.»; 

b) le paragraphe 4 est remplacé par le texte suivant: 

«4. Nonobstant le paragraphe 3, lorsqu'un opérateur 
est soumis à des obligations au titre de l'article 12 
concernant l'accès de gros aux infrastructures de 
réseaux, y compris l'accès dégroupé à la boucle locale 
en position déterminée, les autorités réglementaires 
nationales veillent à la publication d'une offre de réfé-
rence contenant au moins les éléments figurant à l'an-
nexe II.»; 

c) le paragraphe 5 est remplacé par le texte suivant: 

«5. La Commission peut apporter les modifications 
nécessaires à l'annexe II afin de l'adapter à l'évolution 
technique et économique. Ces mesures, qui visent à 
modifier des éléments non essentiels de la présente 
directive, sont arrêtées en conformité avec la procédure 
de réglementation avec contrôle visée à l'article 14, 
paragraphe 3. Lors de l'application des dispositions du 
présent paragraphe, la Commission peut être assistée par 
le GERT.».
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8) L'article 12 est modifié comme suit: 

a) au paragraphe 1, le point a) est remplacé par le texte 
suivant: 

«a) d'accorder à des tiers l'accès à des éléments et/ou 
ressources de réseau spécifiques, y compris l'accès 
à des éléments de réseau qui ne sont pas actifs 
et/ou l'accès dégroupé à la boucle locale, notamment 
afin de permettre la sélection et/ou présélection des 
opérateurs et/ou l'offre de revente de lignes 
d'abonné;»; 

b) au paragraphe 1, le point f) est remplacé par le texte 
suivant: 

«f) de fournir une possibilité de colocalisation ou d'au-
tres formes de partage des ressources associées, y 
compris le partage des gaines, des bâtiments ou 
entrées de bâtiment, des antennes, tours et autres 
constructions de soutènement, pylônes, des trous 
de visite et boîtiers;»; 

c) au paragraphe 1, le point suivant est ajouté: 

«j) de donner accès à des services associés comme ceux 
relatifs à l'identité, à l'emplacement et à l'occupa-
tion.»; 

d) au paragraphe 2, la phrase introductive et le point a) 
sont remplacés par le texte suivant: 

«2. Lorsqu'elles examinent les obligations visées au 
paragraphe 1, et en particulier lorsqu'elles évaluent si 
ces obligations seraient proportionnées aux objectifs 
énoncés à l'article 8 de la directive 2002/21/CE (direc-
tive “cadre”), les autorités réglementaires nationales 
prennent notamment en considération les éléments 
suivants: 

a) la viabilité technique et économique de l'utilisation 
ou de la mise en place de ressources concurrentes, 
compte tenu du rythme auquel le marché évolue et 

de la nature et du type d'interconnexion et/ou d'accès 
concerné, y compris la viabilité d'autres produits 
d'accès en amont, tels que l'accès aux gaines;»; 

e) au paragraphe 2, le point d) est remplacé par le texte 
suivant: 

«d) la nécessité de préserver la concurrence à long terme, 
y compris au moyen d'une concurrence fondée sur 
des infrastructures économiquement efficace;»; 

f) le paragraphe 3 suivant est ajouté: 

«3. Lorsque les autorités réglementaires nationales 
imposent à un opérateur l'obligation de fournir un 
accès conformément aux dispositions du présent 
article, elles peuvent fixer des conditions techniques 
ou opérationnelles auxquelles le fournisseur et/ou les 
bénéficiaires de l'accès doivent satisfaire lorsque cela 
est nécessaire pour assurer le fonctionnement normal 
du réseau. L'obligation de respecter des normes ou 
spécifications techniques particulières doit être compa-
tible avec les normes et spécifications établies conformé-
ment à l'article 17, paragraphe 1, de la directive 
2002/21/CE (directive “cadre”).». 

9) L'article 13 est modifié comme suit: 

a) le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. Les autorités réglementaires nationales peuvent, 
conformément aux dispositions de l'article 8, imposer 
des obligations liées à la récupération des coûts et au 
contrôle des prix, y compris des obligations concernant 
l'orientation des prix en fonction des coûts et des obli-
gations concernant les systèmes de comptabilisation des 
coûts, pour la fourniture de types particuliers d'intercon-
nexion et/ou d'accès, lorsqu'une analyse du marché 
indique que l'opérateur concerné peut, en l'absence de 
concurrence efficace, maintenir des prix à un niveau 
excessivement élevé, ou comprimer les prix, au détri-
ment des utilisateurs finals. Afin d'encourager l'opéra-
teur à investir notamment dans les réseaux de prochaine 
génération, les autorités réglementaires nationales tien-
nent compte des investissements qu'il a réalisés, et lui 
permettent une rémunération raisonnable du capital 
adéquat engagé, compte tenu des risques encourus.»;
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b) le paragraphe suivant est ajouté: 

«5. Au lieu d'imposer des obligations concernant les 
systèmes de comptabilisation des coûts, les autorités 
réglementaires nationales peuvent accepter l'emploi 
d'une autre méthode de tarification de l'interconnexion, 
telle que celle de la méthode “bill and keep”, pour autant 
que celle-ci ne porte pas atteinte à la concurrence ni 
n'entraîne de distorsions de la concurrence.». 

10) Les articles suivants sont insérés: 

«Article 13 bis 

Séparation fonctionnelle 

1. Lorsque l'autorité réglementaire nationale conclut que 
les obligations appropriées imposées en vertu des articles 9 
à 13 n'ont pas permis d'assurer une concurrence effective et 
que d'importants problèmes de concurrence et/ou défail-
lances du marché persistent en ce qui concerne la fourni-
ture en gros de certains produits d'accès, elle peut, à titre de 
mesure exceptionnelle, conformément aux dispositions de 
l'article 8, paragraphe 3, deuxième alinéa, imposer à une 
entreprise verticalement intégrée l'obligation de confier ses 
activités de fourniture en gros des produits concernés à une 
entité économique fonctionnellement indépendante. 

Cette entité économique fournit des produits et services 
d'accès à toutes les entreprises, y compris aux autres 
entités économiques au sein de la société mère, aux 
mêmes échéances et conditions, y compris en termes de 
tarif et de niveaux de service, et à l'aide des mêmes 
systèmes et procédés. 

2. Lorsqu'une autorité réglementaire nationale entend 
imposer une obligation de séparation fonctionnelle, elle 
soumet à la Commission une proposition qui comporte: 

a) des éléments justifiant la conclusion à laquelle l'autorité 
réglementaire nationale est arrivée au titre du para-
graphe 1; 

b) une appréciation motivée selon laquelle il n'y a pas ou 
guère de perspectives d'une concurrence effective et 
durable fondée sur les infrastructures dans un délai 
raisonnable; 

c) une analyse de l'effet escompté sur l'autorité réglemen-
taire, sur l'entreprise et sur les incitations à l'investisse-
ment dans un secteur dans son ensemble, notamment 
en ce qui concerne la nécessité d'assurer la cohésion 
sociale et territoriale, ainsi que sur d'autres parties inté-
ressées, y compris, en particulier, de l'effet escompté sur 
la concurrence, ainsi que des effets potentiels pour les 
consommateurs. 

3. Le projet de mesure comporte les éléments suivants: 

a) la nature et le degré précis de séparation et, en particu-
lier, le statut juridique de l'entité économique distincte; 

b) la liste des actifs de l'entité économique distincte ainsi 
que des produits ou services qu'elle doit fournir; 

c) les modalités de gestion visant à assurer l'indépendance 
du personnel employé par l'entité économique distincte, 
et les mesures incitatives correspondantes; 

d) les règles visant à assurer le respect des obligations; 

e) les règles visant à assurer la transparence des procédures 
opérationnelles, en particulier pour les autres parties 
intéressées; 

f) un programme de contrôle visant à assurer la confor-
mité et comportant la publication d'un rapport annuel. 

4. À la suite de la décision de la Commission sur le 
projet de mesure prise conformément à l'article 8, para-
graphe 3, l'autorité réglementaire nationale procède à une 
analyse coordonnée des différents marchés liés au réseau 
d'accès selon la procédure visée à l'article 16 de la directive 
2002/21/CE (directive “cadre”). Sur la base de son évalua-
tion, l'autorité réglementaire nationale impose, maintient, 
modifie ou retire des obligations conformément aux articles 
6 et 7 de la directive 2002/21/CE (directive “cadre”).

FR 5.5.2009 Journal officiel de l’Union européenne C 103 E/27



5. Une entreprise à laquelle a été imposée la séparation 
fonctionnelle peut être soumise à toute obligation visée aux 
articles 9 à 13 sur tout marché particulier où elle a été 
désignée comme puissante conformément à l'article 16 de 
la directive 2002/21/CE (directive “cadre”), ou à toute autre 
obligation autorisée par la Commission conformément à 
l'article 8, paragraphe 3. 

Article 13 ter 

Séparation sur une base volontaire par une entreprise 
verticalement intégrée 

1. Les entreprises qui ont été désignées comme puis-
santes sur un ou plusieurs marchés pertinents conformé-
ment à l'article 16 de la directive 2002/21/CE (directive 
“cadre”) notifient à l'autorité réglementaire nationale, au 
préalable et en temps utile, afin de lui permettre d'évaluer 
l'incidence de la transaction envisagée, lorsqu'elles ont l'in-
tention de transférer leurs actifs de réseau d'accès local, ou 
une partie importante de ceux-ci, à une entité juridique 
distincte sous contrôle d'un tiers, ou d'instituer une entité 
économique distincte afin de fournir à tous les détaillants, y 
compris à leurs divisions “vente au détail”, des produits 
d'accès parfaitement équivalents. 

Les entreprises notifient également à l'autorité réglementaire 
nationale tout changement quant à cette intention ainsi que 
le résultat final du processus de séparation. 

2. L'autorité réglementaire nationale évalue l'incidence 
de la transaction envisagée sur les obligations réglemen-
taires existant en vertu de la directive 2002/21/CE (directive 
“cadre”). 

À cet effet, l'autorité réglementaire nationale procède à une 
analyse coordonnée des différents marchés liés au réseau 
d'accès selon la procédure visée à l'article 16 de la directive 
2002/21/CE (directive “cadre”). 

Sur la base de son évaluation, l'autorité réglementaire natio-
nale impose, maintient, modifie ou retire des obligations 
conformément aux articles 6 et 7 de la directive 
2002/21/CE (directive “cadre”). 

3. L'entité économique juridiquement et/ou fonctionnel-
lement distincte peut être soumise à toute obligation visée 
aux articles 9 à 13 sur tout marché particulier où elle a été 
désignée comme puissante conformément à l'article 16 de 
la directive 2002/21/CE (directive “cadre”), ou à toute autre 
obligation autorisée par la Commission conformément à 
l'article 8, paragraphe 3.». 

11) L'article 14 est modifié comme suit: 

a) le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant: 

«3. Dans les cas où il est fait référence au présent 
paragraphe, l'article 5 bis, paragraphes 1 à 4, et l'article 7 
de la décision 1999/468/CE s'appliquent, dans le respect 
des dispositions de l'article 8 de celle-ci.»; 

b) le paragraphe 4 est supprimé. 

12) l'annexe II est modifiée comme suit: 

a) le titre est remplacé par le titre suivant: 

«Liste minimale des éléments qui doivent figurer dans 
l'offre de référence pour l'accès de gros aux infrastruc-
tures de réseaux, y compris l'accès dégroupé à la boucle 
locale en position déterminée, qu'il appartient aux 
opérateurs notifiés de publier»; 

b) la définition a) est remplacée par le texte suivant: 

«a) “sous-boucle locale”, une boucle locale partielle qui 
relie le point de terminaison du réseau dans les 
locaux de l'abonné à un point de concentration ou 
à un point d'accès intermédiaire spécifié du réseau de 
communications électroniques public fixe;»; 

c) la définition c) est remplacée par le texte suivant: 

«c) “accès totalement dégroupé à la boucle locale”, le fait 
de fournir à un bénéficiaire un accès à la boucle 
locale ou à la sous-boucle locale de l'opérateur 
notifié autorisant l'usage de la pleine capacité des 
infrastructures des réseaux;»;
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d) la définition d) est remplacée par le texte suivant: 

«d) “accès partagé à la boucle locale”, le fait de fournir à 
un bénéficiaire un accès à la boucle locale ou à la 
sous-boucle locale de l'opérateur notifié autorisant 
l'usage d'une partie spécifiée de la capacité des infra-
structures des réseaux telle qu'une partie de la 
fréquence ou l'équivalent»; 

e) à la partie A, les points 1, 2 et 3 sont remplacés par le 
texte suivant: 

«1. Éléments du réseau auxquels l'accès est proposé, 
couvrant notamment les éléments suivants ainsi 
que les ressources associées appropriées: 

a) accès dégroupé aux boucles locales (accès totale-
ment dégroupé et accès partagé); 

b) accès dégroupé aux sous-boucles locales (accès 
totalement dégroupé et accès partagé), y 
compris, si nécessaire, l'accès aux ressources asso-
ciées telles que les gaines et/ou la fibre optique 
pour les systèmes de transmission; 

c) le cas échéant, l'accès aux gaines permettant le 
déploiement de réseaux d'accès. 

2. Informations relatives à l'emplacement des points 
d'accès physiques, y compris les boîtiers situés dans 
la rue et les répartiteurs et à la disponibilité de 
boucles, sous-boucles locales et des systèmes de 
transmission dans des parties bien déterminées du 
réseau d'accès et, le cas échéant, les informations 
relatives à l'emplacement des gaines et à la disponi-
bilité dans les gaines. 

3. Modalités techniques de l'accès aux boucles et sous- 
boucles locales et aux gaines et de leur utilisation, y 
compris les caractéristiques techniques de la paire 
torsadée métallique et/ou de la fibre optique et/ou 
de l'équivalent, distributeurs de câbles, gaines et 
ressources associées et, le cas échéant, les conditions 
techniques relatives à l'accès aux gaines.»; 

f) à la partie B, le point 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. Informations concernant les sites pertinents existants 
de l'opérateur notifié ou l'emplacement des équipe-
ments et leur actualisation prévue.». 

Article 3 

Modifications apportées à la directive 2002/20/CE 
(directive «autorisation») 

La directive 2002/20/CE est modifiée comme suit: 

1) À l'article 2, le paragraphe 2 est remplacé par le texte 
suivant: 

«2. La définition suivante est également d'application: 

“autorisation générale”: un cadre juridique mis en place par 
l'État membre, qui garantit le droit de fournir des réseaux 
ou des services de communications électroniques et qui fixe 
les obligations propres au secteur pouvant s'appliquer à 
tous les types de réseaux et de services de communications 
électroniques, ou à certains d'entre eux, conformément à la 
présente directive.». 

2) L'article 5 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 5 

Droits d'utilisation de radiofréquences et de numéros 

1. Les États membres facilitent l'utilisation des radiofré-
quences en vertu d'autorisations générales. Les États 
membres peuvent octroyer des droits individuels d'utilisa-
tion pour: 

— éviter le brouillage préjudiciable; 

— assurer la qualité technique du service; 

— préserver l'efficacité de l'utilisation du spectre; ou 

— réaliser d'autres objectifs d'intérêt général définis par les 
États membres conformément au droit communautaire. 

2. Lorsqu'il est nécessaire d'octroyer des droits indivi-
duels d'utilisation des radiofréquences et des numéros, les 
États membres les octroient, sur demande, à toute entre-
prise pour la fourniture de réseaux ou de services dans le 
cadre de l'autorisation générale visée à l'article 3, sous 
réserve des dispositions des articles 6 et 7 et de l'article 11, 
paragraphe 1, point c), de la présente directive, et de toute 
autre règle garantissant l'emploi efficace de ces ressources, 
conformément à la directive 2002/21/CE (directive “cadre”).
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Sans préjudice des critères et procédures particuliers 
adoptés par les États membres pour octroyer le droit d'uti-
lisation des radiofréquences à des fournisseurs de services 
de contenus de radio ou de télédiffusion en vue de pour-
suivre des objectifs d'intérêt général conformément au droit 
communautaire, les droits d'utilisation de radiofréquences 
et de numéros sont octroyés par le biais de procédures 
ouvertes, objectives, transparentes, non discriminatoires et 
proportionnées et, dans le cas des radiofréquences, confor-
mément aux dispositions de l'article 9 de la directive 
2002/21/CE (directive “cadre”). Les procédures peuvent, 
exceptionnellement, ne pas être ouvertes lorsque l'octroi 
de droits individuels d'utilisation de radiofréquences aux 
fournisseurs de services de contenus de radio ou de télé-
diffusion est nécessaire à la réalisation d'un objectif d'intérêt 
général défini par les États membres conformément au 
droit communautaire. 

Lorsqu'ils octroient des droits d'utilisation, les États 
membres précisent si ces droits peuvent être transférés 
par leur titulaire, et à quelles conditions. Dans le cas des 
radiofréquences, cette disposition est conforme à l'article 9 
ter de la directive 2002/21/CE (directive “cadre”). 

Lorsque les États membres octroient des droits d'utilisation 
pour une durée limitée, celle-ci est adaptée au service 
concerné eu égard à l'objectif poursuivi et aux investisse-
ments nécessaires. 

Tout droit individuel d'utilisation de radiofréquences qui est 
accordé pour plus de dix ans et qui ne peut être transféré 
ou loué à une autre entreprise, comme le permet l'article 9 
ter de la directive 2002/21/CE (directive “cadre”), fait l'objet 
d'un réexamen par l'autorité nationale compétente en fonc-
tion des critères visés au paragraphe 1, notamment sur 
demande justifiée du titulaire du droit. Si les critères d'oc-
troi des droits individuels d'utilisation ne s'appliquent plus, 
le droit individuel d'utilisation est transformé en autorisa-
tion générale d'utilisation des radiofréquences ou en droit 
librement cessible ou louable à d'autres entreprises, confor-
mément à l'article 9 ter de la directive 2002/21/CE (direc-
tive “cadre”). 

3. Les décisions concernant l'octroi des droits d'utilisa-
tion sont prises, communiquées et rendues publiques dès 
que possible, après réception de la demande complète par 
l'autorité réglementaire nationale, dans les trois semaines 
dans le cas des numéros qui ont été attribués à des fins 
spécifiques dans le cadre du plan national de numérotation 
et dans les six semaines dans le cas des radiofréquences qui 
ont été attribuées à des fins d'utilisation par les services de 

communications électroniques dans le cadre du plan 
national de fréquences. Ce dernier délai s'entend sans préju-
dice de tout accord international applicable en matière 
d'utilisation des radiofréquences ou des positions orbitales. 

4. Lorsqu'il a été décidé, après consultation des parties 
intéressées conformément à l'article 6 de la directive 
2002/21/CE (directive “cadre”), que les droits d'utilisation 
de numéros ayant une valeur économique particulière 
doivent être octroyés via des procédures de sélection 
concurrentielles ou comparatives, les États membres 
peuvent prolonger la période maximum de trois semaines 
d'une autre période de trois semaines au maximum. 

L'article 7 s'applique aux procédures de sélection concur-
rentielles ou comparatives pour les radiofréquences. 

5. Les États membres ne limitent le nombre des droits 
d'utilisation à octroyer que dans la mesure qui se révèle 
nécessaire pour garantir l'emploi efficace des radiofré-
quences conformément à l'article 7. 

6. Les autorités nationales compétentes veillent à ce que 
les radiofréquences soient effectivement et efficacement 
utilisées conformément à l'article 8, paragraphe 2, et à 
l'article 9, paragraphe 2, de la directive 2002/21/CE (direc-
tive “cadre”). Elles veillent aussi à ce que la concurrence ne 
soit pas faussée du fait d'un transfert ou de l'accumulation 
de droits d'utilisation de radiofréquences. À cet effet, les 
États membres peuvent prendre des mesures appropriées 
comme l'obligation de vente ou de location des droits 
d'utilisation de radiofréquences.». 

3) L'article 6 est modifié comme suit: 

a) le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. L'autorisation générale s'appliquant à la fourniture 
de réseaux ou de services de communications électro-
niques, les droits d'utilisation des radiofréquences et des 
numéros peuvent être soumis uniquement aux condi-
tions énumérées à l'annexe I. Ces conditions sont non 
discriminatoires, proportionnées et transparentes et, 
dans le cas des droits d'utilisation de radiofréquences, 
conformes à l'article 9 de la directive 2002/21/CE 
(directive “cadre”).»;
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b) au paragraphe 2, les termes «et des articles 16, 17, 18 et 
19 de la directive 2002/22/CE (directive “service 
universel”)» sont remplacés par les termes «, ainsi que 
de l'article 17 de la directive 2002/22/CE (directive 
“service universel”),»; 

c) au paragraphe 3, le terme «l'annexe» est remplacé par le 
terme «l'annexe I». 

4) L'article 7 est modifié comme suit: 

a) le paragraphe 1 est modifié comme suit: 

i) la phrase introductive est remplacée par le texte 
suivant: 

«1. Lorsqu'un État membre examine s'il convient 
de limiter le nombre de droits d'utilisation des radio-
fréquences à octroyer, ou de proroger des droits 
existants selon des modalités autres que celles 
prévues par lesdits droits, il doit notamment:»; 

ii) le point c) est remplacé par le texte suivant: 

«c) rendre publique et motiver toute décision visant à 
limiter l'octroi ou le renouvellement de droits 
d'utilisation;»; 

b) le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant: 

«3. Lorsque l'octroi des droits d'utilisation de radio-
fréquences doit être limité, les États membres accordent 
ces droits sur la base de critères de sélection objectifs, 
transparents, non discriminatoires et proportionnés. Ces 
critères de sélection doivent dûment prendre en consi-
dération la réalisation des objectifs de l'article 8 de la 
directive 2002/21/CE (directive “cadre”) ainsi que les 
exigences de l'article 9 de cette directive.»; 

c) au paragraphe 5, les termes «l'article 9» sont remplacés 
par les termes «l'article 9 ter». 

5) L'article 10 est modifié comme suit: 

a) les paragraphes 1, 2 et 3 sont remplacés par le texte 
suivant: 

«1. Les autorités réglementaires nationales contrôlent 
et supervisent le respect des conditions de l'autorisation 

générale ou des droits d'utilisation et des obligations 
spécifiques visées à l'article 6, paragraphe 2, conformé-
ment à l'article 11. 

Les autorités réglementaires nationales ont le pouvoir 
d'exiger des entreprises fournissant des réseaux ou des 
services de communications électroniques titulaires de 
l'autorisation générale ou de droits d'utilisation des 
radiofréquences ou des numéros à communiquer 
toutes les informations nécessaires pour vérifier le 
respect des conditions dont peuvent être assortis l'auto-
risation générale ou les droits d'utilisation, ou des obli-
gations spécifiques visées à l'article 6, paragraphe 2, 
conformément à l'article 11. 

2. Lorsqu'une autorité réglementaire nationale cons-
tate qu'une entreprise ne respecte pas une ou plusieurs 
des conditions dont peuvent être assortis l'autorisation 
générale ou les droits d'utilisation, ou des obligations 
spécifiques visées à l'article 6, paragraphe 2, elle en 
informe l'entreprise et lui donne la possibilité d'exprimer 
son point de vue dans un délai raisonnable. 

3. L'autorité compétente a le pouvoir d'exiger qu'il 
soit mis fin au manquement visé au paragraphe 2, 
soit immédiatement soit dans un délai raisonnable, et 
prend des mesures appropriées et proportionnées pour 
garantir le respect des conditions. 

À cet égard, les États membres habilitent les autorités 
compétentes à imposer des sanctions financières s'il y a 
lieu. Les mesures, accompagnées des raisons les justi-
fiant, sont communiquées sans retard à l'entreprise 
concernée et fixent à l'entreprise un délai raisonnable 
pour s'y conformer.»; 

b) le paragraphe 4 est remplacé par le texte suivant: 

«4. Nonobstant les dispositions des paragraphes 2 et 
3, les États membres habilitent l'autorité compétente à 
imposer, s'il y a lieu, des sanctions financières aux entre-
prises qui n'ont pas respecté l'obligation d'informer 
prescrite par l'article 11, paragraphe 1, point a) ou b), 
de la présente directive et par l'article 9 de la directive 
2002/19/CE (directive “accès”) dans un délai raisonnable 
fixé par l'autorité réglementaire nationale.»;
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c) le paragraphe 5 est remplacé par le texte suivant: 

«5. En cas de manquements graves ou répétés aux 
conditions de l'autorisation générale ou des droits d'uti-
lisation ou aux obligations spécifiques visées à l'article 6, 
paragraphe 2, lorsque les mesures destinées à garantir le 
respect des conditions et visées au paragraphe 3 du 
présent article ont échoué, les autorités réglementaires 
nationales peuvent empêcher une entreprise de conti-
nuer à fournir des réseaux ou des services de commu-
nications électroniques ou suspendre ou lui retirer les 
droits d'utilisation. Il peut être infligé des sanctions qui 
soient effectives, proportionnées et dissuasives afin de 
couvrir la durée du manquement, même si celui-ci a 
été ultérieurement corrigé.»; 

d) le paragraphe 6 est remplacé par le texte suivant: 

«6. Indépendamment des dispositions des paragra-
phes 2, 3 et 5, l'autorité compétente qui constate un 
manquement aux conditions de l'autorisation générale 
ou des droits d'utilisation, ou aux obligations spécifiques 
visées à l'article 6, paragraphe 2, entraînant une menace 
immédiate grave pour l'ordre public, la sécurité publique 
ou la santé publique ou de nature à provoquer de graves 
problèmes économiques ou opérationnels pour d'autres 
fournisseurs ou utilisateurs de réseaux ou de services de 
communications électroniques, ou d'autres utilisateurs 
du spectre radioélectrique, peut prendre des mesures 
provisoires d'urgence pour remédier à la situation 
avant de prendre une décision définitive. L'entreprise 
concernée se voit ensuite accorder une possibilité 
raisonnable d'exprimer son point de vue et de proposer 
des solutions. Le cas échéant, l'autorité compétente peut 
confirmer les mesures provisoires, dont la validité est de 
trois mois au maximum mais qui peuvent être proro-
gées pour une nouvelle durée de trois mois au 
maximum si la mise en œuvre des procédures d'exécu-
tion n'est pas terminée.». 

6) A l'article 11, le paragraphe 1 est modifié comme suit: 

a) le point a), est remplacé par le texte suivant: 

«a) de vérifier, systématiquement ou au cas par cas, le 
respect des conditions visées à l'annexe I, aux points 
1 et 2 de la partie A, aux points 2 et 6 de la partie B 
et aux points 2 et 7 de la partie C, ainsi que des 
obligations visées à l'article 6, paragraphe 2;»; 

b) au point b), le terme «l'annexe» est remplacé par les 
termes «l'annexe I»; 

c) les points suivants sont ajoutés: 

«g) de préserver l'efficacité de l'utilisation et de la gestion 
des radiofréquences; 

h) d'évaluer l'évolution des réseaux ou des services 
susceptible d'avoir une incidence sur les services 
fournis en gros aux concurrents.»; 

d) le deuxième alinéa est remplacé par le texte suivant: 

«Les informations visées au premier alinéa, points a), b), 
c), d), e), f), g), et h), ne peuvent pas être posées comme 
préalable ou comme condition à l'accès au marché.». 

7) L'article 14 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 14 

Modification des droits et obligations 

1. Les États membres veillent à ce que les droits, les 
conditions et les procédures applicables aux autorisations 
générales, aux droits d'utilisation ou aux droits de mettre en 
place des ressources ne puissent être modifiés que dans des 
cas objectivement justifiés et dans des proportions raison-
nables, compte tenu, le cas échéant, des conditions parti-
culières applicables aux droits d'utilisation de radiofré-
quences cessibles. Sauf lorsque les modifications proposées 
sont mineures et qu'un accord est intervenu à leur sujet 
avec le titulaire des droits ou de l'autorisation générale, il 
est fait part en bonne et due forme de l'intention de 
procéder à de telles modifications et les parties intéressées, 
dont les utilisateurs et les consommateurs, se voient 
accorder un délai suffisant pour exprimer leur point de 
vue sur les modifications proposées, délai qui sera d'au 
moins quatre semaines, sauf circonstances exceptionnelles. 

2. Les États membres ne restreignent ni ne retirent de 
droits afférents à la mise en place de ressources ou de 
droits d'utilisation de radiofréquences avant l'expiration de 
la période pour laquelle ils ont été octroyés, sauf dans des 
cas justifiés et, le cas échéant, en conformité avec l'annexe I 
ainsi que les dispositions nationales applicables en matière 
de compensation pour retrait de droits.».
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8) À l'article 15, le paragraphe 1 est remplacé par le texte 
suivant: 

«1. Les États membres veillent à ce que toutes les infor-
mations utiles sur les droits, les conditions, les procédures, 
les taxes, les redevances et les décisions concernant les 
autorisations générales, les droits d'utilisation et les droits 
de mettre en place des ressources soient rendues publiques 
et correctement tenues à jour de manière à ce que toutes 
les parties intéressées puissent y avoir aisément accès.». 

9) À l'article 17, les paragraphes 1 et 2 sont remplacés par le 
texte suivant: 

«1. Sans préjudice de l'article 9 bis de la directive 
2002/21/CE (directive “cadre”), les États membres mettent 
les autorisations générales et les droits individuels d'utilisa-
tion existant au 31 décembre 2009 en conformité avec les 
articles 5, 6 et 7 et l'annexe I de la présente directive au 
plus tard dans les deux ans qui suivent son entrée en 
vigueur. 

2. Lorsque l'application du paragraphe 1 conduit à 
restreindre les droits ou à étendre les autorisations géné-
rales et les droits individuels d'utilisation existants, les États 
membres peuvent proroger la validité de ces autorisations 
et droits jusqu'au 30 septembre 2012 au plus tard, sous 
réserve qu'une telle mesure n'affecte pas les droits d'autres 
entreprises au titre du droit communautaire. Les États 
membres notifient cette prorogation à la Commission et 
en indiquent les raisons.». 

10) L'annexe est modifiée conformément à l'annexe I de la 
présente directive. 

Article 4 

Abrogation 

Le règlement (CE) n o 2887/2000 est abrogé. 

Article 5 

Transposition 

1. Les États membres adoptent et publient, au plus tard le …, 
les dispositions législatives, réglementaires et administratives 
nécessaires pour se conformer à la présente directive. Ils 
communiquent immédiatement à la Commission le texte de 
ces dispositions. 

Ils appliquent ces dispositions à partir du …. 

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci 
contiennent une référence à la présente directive ou sont 
accompagnées d'une telle référence lors de leur publication offi-
cielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les États 
membres. 

2. Les États membres communiquent à la Commission le 
texte des dispositions essentielles de droit interne qu'ils adoptent 
dans le domaine régi par la présente directive. 

Article 6 

Entrée en vigueur 

La présente directive entre en vigueur le jour suivant celui de sa 
publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Article 7 

Destinataires 

Les États membres sont destinataires de la présente directive. 

Fait à Bruxelles, le … 

Par le Parlement européen 
Le président 

… 

Par le Conseil 
Le président 

…
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ANNEXE 

L'annexe de la directive 2002/20/CE (directive «autorisation») est modifiée comme suit: 

1) Le premier alinéa est remplacé par le texte suivant: 

«La présente annexe contient la liste exhaustive des conditions pouvant être attachées aux autorisations générales 
(partie A), aux droits d'utilisation des radiofréquences (partie B) et aux droits d'utilisation des numéros (partie C), visées 
à l'article 6, paragraphe 1, et à l'article 11, paragraphe 1, point a), dans les limites autorisées par les articles 5, 6, 7, 8 
et 9 de la directive 2002/21/CE (directive “cadre”).». 

2) La partie A est modifiée comme suit: 

a) le point 4 est remplacé par le texte suivant: 

«4. Accessibilité, pour les utilisateurs finals, des numéros du plan national de numérotation, des numéros de 
l'espace européen de la numérotation téléphonique, des numéros universels de libre appel international et, 
lorsque c'est techniquement et économiquement possible, des numéros des plans de numérotation des autres 
États membres, et des conditions conformément à la directive 2002/22/CE (directive “service universel”).»; 

b) le point 7 est remplacé par le texte suivant: 

«7. Règles concernant la protection des données à caractère personnel et de la vie privée spécifiques au secteur des 
communications électroniques, conformément à la directive 2002/58/CE du Parlement européen et du Conseil 
(directive “vie privée et communications électroniques”) (*). 

___________ 
(*) JO L 201 du 31.7.2002, p. 37.»; 

c) le point 8 est remplacé par le texte suivant: 

«8. Règles et conditions relatives à la protection du consommateur spécifiques au secteur des communications 
électroniques, conformément à la directive 2002/22/CE (directive “service universel”), et conditions d'accessibi-
lité pour les utilisateurs handicapés, conformément à l'article 7 de cette directive.»; 

d) au point 11, les termes «directive 97/66/CE» sont remplacés par les termes «directive 2002/58/CE»; 

e) le point suivant est inséré: 

«11.bis Conditions d'utilisation concernant les communications des pouvoirs publics destinées au public pour 
l'avertir de dangers imminents et atténuer les effets de catastrophes majeures.»; 

f) le point 12 est remplacé par le texte suivant: 

«12. Conditions d'utilisation en cas de catastrophe majeure ou d'urgences nationales afin d'assurer la communica-
tion entre les services d'urgence, les autorités et les services de radiodiffusion auprès du public.»; 

g) le point 16 est remplacé par le texte suivant: 

«16. Sécurité des réseaux publics face aux accès non autorisés conformément à la directive 2002/58/CE (directive 
“vie privée et communications électroniques”).»; 

h) le point suivant est ajouté: 

«19. Obligations de transparence imposées aux entreprises fournissant des services de communications électro-
niques accessibles au public, pour assurer la connectivité de bout en bout, conformément aux objectifs et 
principes énoncés à l'article 8 de la directive 2002/21/CE (directive “cadre”), divulgation des politiques de 
gestion du trafic et, lorsque cela est nécessaire et proportionné, accès des autorités réglementaires nationales 
aux informations nécessaires pour vérifier l'exactitude de cette divulgation.».
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3) La partie B est modifiée comme suit: 

a) le point 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. Obligation de fournir un service ou d'utiliser un type de technologie pour lesquels les droits d'utilisation de la 
fréquence ont été accordés, y compris, le cas échéant, des exigences de couverture et de qualité.»; 

b) le point 2 est remplacé par le texte suivant: 

«2. Utilisation effective et efficace des fréquences, conformément à la directive 2002/21/CE (directive “cadre”).»; 

c) le point suivant est ajouté: 

«9. Obligations spécifiques à l'utilisation expérimentale de radiofréquences.». 

4) Dans la partie C, le point 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. Désignation du service pour lequel le numéro est utilisé, y compris toute exigence liée à la prestation de ce service 
et, pour éviter toute ambiguïté, principes de tarification et prix maximum applicables dans la série de numéros 
concernée afin de garantir la protection des consommateurs conformément à l'article 8, paragraphe 4, point b), de 
la directive 2002/21/CE (directive “cadre”).».
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EXPOSÉ DES MOTIFS DU CONSEIL 

I. INTRODUCTION 

1. La Commission européenne a adopté, le 13 novembre 2007, une proposition de directive dans le 
cadre du programme «Mieux légiférer» ( 1 ). Cette proposition fait partie du train de mesures relatif au 
réexamen du cadre réglementaire de l'UE dans le domaine des communications électroniques, qui 
comprend deux propositions de directives modificatrices (la directive «Mieux légiférer», modifiant la 
directive-cadre et les directives «Autorisation» et «Accès» actuelles, ainsi que la directive «Droits des 
citoyens», modifiant les directives «Service universel» et «Protection de la vie privée»), ainsi qu'une 
proposition de règlement (instituant une Autorité européenne du marché des communications élec-
troniques). Le présent document se réfère à la proposition de directive «Mieux légiférer». 

2. Le Parlement européen a rendu son avis en première lecture le 24 septembre 2008 ( 2 ), le Comité 
économique et social (CESE) et le Comité des régions (CDR) ont rendu le leur le 29 mai 2008 ( 3 ) et le 
19 juin 2008 ( 4 ), respectivement. 

3. La Commission a adopté sa proposition modifiée le 6 novembre 2008 ( 5 ). 

4. Le Conseil a arrêté sa position commune le 16 février 2009. 

II. OBJECTIF 

1. Avec sa proposition de directive «Mieux légiférer», la Commission vise à adapter le cadre réglemen-
taire pour les communications électroniques en accroissant l'efficacité de ce dernier, en réduisant les 
ressources administratives nécessaires à l'application de la réglementation économique (procédure 
d'analyse de marché) et en rendant l'accès aux radiofréquences plus aisé et plus performant. 

2. La proposition vise à: 

— s'orienter vers une gestion plus efficace du spectre radioélectrique de façon à en faciliter l'accès 
aux opérateurs et à promouvoir l'innovation; 

— faire en sorte que la régulation, lorsqu'elle reste nécessaire, soit plus efficace et plus simple tant 
pour les opérateurs que pour les autorités réglementaires nationales (ARN); 

— franchir une étape décisive sur la voie d'une application plus cohérente des règles de l'UE afin 
d'achever le marché intérieur des communications électroniques. 

3. Les points les plus controversés de la proposition «Mieux légiférer» concernent le spectre radioélec-
trique, la nouvelle autorité des télécommunications, la séparation fonctionnelle et le cadre réglemen-
taire pour les réseaux de nouvelle génération (NGN).
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III. ANALYSE DE LA POSITION COMMUNE 

Commentaires généraux 

Le Conseil a adopté une position commune dans laquelle il souscrit dans une très large mesure à 
l'approche et aux objectifs proposés par la Commission et reprend quasiment la moitié des 126 
amendements adoptés par le Parlement. Il a toutefois apporté un certain nombre de modifications 
relatives tant au fond qu'au libellé du texte de la proposition de directive «Mieux légiférer» afin de: 

— tenir compte de l'avis du Parlement européen; 

— régler un nombre limité de points précis qui posaient problème; 

— rendre plus précis le libellé des trois directives et accroître ainsi la clarté juridique de leur texte. 

D'une manière générale, la position commune du Conseil s'écarte de la proposition initiale de la 
Commission en ce qui concerne la question de l'usage de la comitologie, ainsi que la structure, la 
fonction et les missions de la nouvelle autorité des télécommunications. Sur ces deux points, le 
Conseil s'est montré plus prudent que la Commission dans sa proposition, estimant que le cadre 
réglementaire actuel des communications électroniques a fonctionné d'une manière raisonnablement 
satisfaisante ces dernières années et qu'il n'y a donc pas de raisons suffisantes pour revoir en profondeur 
le système en vigueur des mécanismes institutionnels et des compétences. 

Observations particulières 

1. Principales modifications apportées à la proposition de la Commission relative à la directive- 
cadre 

a) Autorités réglementaires nationales (ARN) (article 3) 

À ce sujet, le Conseil a marqué son accord sur un libellé qui précise que, nonobstant «une 
surveillance conformément aux dispositions nationales de droit constitutionnel», les ARN 
doivent exercer leurs missions de régulation «de manière indépendante» et disposer «des ressources 
financières et humaines nécessaires». 

b) Consolidation du marché intérieur des communications électroniques (article 7) 

Le Conseil ne partage pas l'approche proposée donnant la possibilité à la Commission de rendre 
des «décisions» concernant des projets de mesures qu'envisagent de prendre les ARN, ce qui 
équivaut à un veto de la Commission sur les solutions. Le Conseil estime en revanche opportun 
que la Commission rende des «avis» non contraignants sur les projets de mesures proposés par les 
ARN et d'exiger de celles-ci qu'elles motivent publiquement leur décision finale. Cette question se 
situe au cœur du débat sur la répartition des compétences dans la mise en œuvre du cadre 
réglementaire des communications électroniques et elle devrait également être considérée en 
liaison avec la proposition de créer une autorité communautaire des télécommunications dans 
ce domaine. 

c) Politique concernant le spectre radioélectrique (article 9 - Gestion des radiofréquences pour les services de 
communications électroniques, article 9 bis - Réexamen des restrictions aux droits existants, et article 9 
quater - Mesures d'harmonisation de la gestion des radiofréquences) 

Le Conseil appuie les propositions de la Commission, qui visent à avancer sur la voie d'une 
gestion plus efficace du spectre, de manière à en faciliter l'accès pour les opérateurs et à promou-
voir l'innovation. Toutefois, il a précisé davantage les restrictions pouvant s'appliquer aux types de 
technologies et de services à fournir. Étant donné que les mécanismes actuels autorisent déjà 
l'adoption de mesures techniques de mise en œuvre dans le domaine du spectre radioélectrique, le 
Conseil a supprimé l'article 9 quater de la proposition.
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2. Principales modifications apportées à la proposition de la Commission relative à la directive 
«Autorisation» 

a) Mesures d'harmonisation, procédure commune de sélection pour l'octroi de droits et l'octroi harmonisé des 
droits d'utilisation des radiofréquences; conditions harmonisées pour les réseaux paneuropéens ou pour les 
services paneuropéens de communications électroniques (articles 6 bis, 6 ter et 8) 

Le Conseil a examiné de manière très approfondie les dispositions proposées dans la directive 
«Autorisation» qui traitent du spectre radioélectrique (notamment les articles 6 bis, 6 ter et 8), à 
savoir l'octroi de droits d'utilisation individuels, les mesures d'harmonisation et les procédures 
communes de sélection pour l'octroi de droits. Bien que le Conseil souscrive dans une large 
mesure aux objectifs de la Commission à cet égard, il estime que certaines propositions vont trop 
loin, car elles modifieraient exagérément, sans raison suffisante, les mécanismes actuels qui 
régissent la politique en matière de spectre radioélectrique. Par conséquent, le Conseil a supprimé 
les articles 6 bis et 6 ter de la proposition, mais a rétabli l'article 8, afin de permettre la mise en 
place harmonisée de services paneuropéens de communications électroniques, qui reposent sur la 
disponibilité d'un spectre radioélectrique. 

3. Principales modifications apportées à la proposition de la Commission relative à la directive 
«Accès» 

a) Séparation fonctionnelle (article 13 bis) 

Le Conseil a modifié la disposition de la proposition relative à la séparation fonctionnelle, de 
manière à préciser que celle-ci pourrait être imposée à titre exceptionnel par les ARN et faire 
l'objet d'une décision de la Commission afin que certains produits d'accès puissent être disponibles 
en gros de manière appropriée. 

4. Position du Conseil sur les amendements du Parlement européen relatifs à la proposition 
«Mieux légiférer» 

La position commune reprend environ la moitié des 126 amendements proposés par le Parlement 
européen en première lecture. 

4.1 Considérants 

Le Conseil a accepté l'intégralité, une partie ou le principe des amendements 2, 4, 5, 6, 15, 16, 
17, 21, 22, 25, 27, 29, 30, 32, 33 et 35. 

Pour certains d'entre eux, le libellé a été repris presque mot pour mot, tandis que d'autres ont été 
intégrés sous une forme différente, sans toucher au but recherché par l'amendement ou la partie 
d'amendement. 

Le Conseil n'a pas repris dans sa position commune les amendements suivants: 1, 3, 7, 8, 9, 10, 
11, 12, 13, 14/rev, 18, 19, 20, 23, 24, 26, 28, 31, 34, 36, 37, 38 et 39. 

4.2 Dispositif de la directive-cadre 

Le Conseil a accepté l'intégralité, une partie ou le principe des amendements 40, 41, 42, 43, 44, 
45, 46, 47, 50, 60, 62, 63/rev, 64/rev, 65, 66, 69, 70, 71, 73/rev, 74, 76, 77, 80, 81, 86 et 90. 
Pour certains d'entre eux, le libellé a été repris presque mot pour mot, tandis que d'autres ont été 
intégrés sous une forme différente, sans toucher au but recherché par l'amendement ou la partie 
d'amendement. 

Le Conseil n'a pas repris dans sa position commune les amendements suivants: 48, 49, 51, 52, 
53, 54, 55, 56, 57, 58, 59, 61, 67/rev, 68, 72, 75, 78, 79, 82, 83, 84, 85, 87, 88, 89 et 138.
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4.3 Dispositif de la directive «Autorisation» 

Le Conseil a accepté l'intégralité, une partie ou le principe des amendements 107, 109, 110, 
112, 113, 115, 116, 120, 121 et 124. Pour certains d'entre eux, le libellé a été repris presque 
mot pour mot, tandis que d'autres ont été intégrés sous une forme différente, sans toucher au 
but recherché par l'amendement ou la partie d'amendement. 

Le Conseil n'a pas repris dans sa position commune les amendements suivants: 106, 108/rev, 
111, 114, 117/rev, 118, 119, 122, 123 et 125. 

4.4 Dispositif de la directive «Accès» 

Le Conseil a accepté l'intégralité, une partie ou le principe des amendements 91, 92, 95, 96, 98, 
100, 101, 102, 103 et 105. Pour certains d'entre eux, le libellé a été repris presque mot pour 
mot, tandis que d'autres ont été intégrés sous une forme différente, sans toucher au but 
recherché par l'amendement ou la partie d'amendement. 

Le Conseil n'a pas repris dans sa position commune les amendements suivants: 93, 94, 97, 99 et 
102. 

IV. CONCLUSION 

Bien que le Conseil ne soit pas en mesure d'accepter tous les amendements adoptés par le Parlement 
européen, il estime, comme le Parlement et la Commission, que, dans la proposition «Mieux légiférer», les 
principales questions encore en suspens concernent le spectre radioélectrique, la nouvelle autorité des 
télécommunications et la séparation fonctionnelle. 

Pour chacune de ces questions, la Commission, appuyée dans une large mesure par le Parlement, a 
proposé de réorganiser l'agencement (inter)institutionnel et, partant, l'équilibre des pouvoirs entre les 
différents acteurs, autorités réglementaires, institutions de l'UE et autres parties concernées. Bien que le 
Conseil soit convaincu qu'une actualisation du cadre réglementaire pour les communications électro-
niques serait bénéfique pour le secteur et permettrait de prendre une série de décisions importantes en 
matière d'investissements, par exemple dans les NGN, il est d'avis que cela pourrait s'obtenir en amélio-
rant les structures actuelles, plutôt que par la mise en place de nouveaux mécanismes. Par conséquent, le 
Conseil, dans sa position commune, cherche à clarifier et à améliorer les dispositions traitant, notam-
ment, des autorités réglementaires nationales, de la Commission et de l'usage de la comitologie, ainsi que 
du rôle des institutions de l'UE en ce qui concerne la politique en matière de spectre radioélectrique. 

Dans ces conditions, le Conseil souhaite que sa position commune soit la base permettant, avec l'aide 
précieuse de la Commission, de trouver des compromis avec le Parlement européen pour aboutir à un 
environnement réglementaire stable et prévisible pour le secteur des communications électroniques. 

Le Conseil espère pouvoir engager un dialogue constructif avec le Parlement afin que de nouveaux textes 
puissent être adoptés d'ici la fin de la présente législature.
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